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Assemblée Générale Annuelle du 5 Mars 1950

DINER DU P. O. M.

Discours prononcé par M. BRINGER, Président du P.C.M.

Messieurs les Ministres, Messieurs,

II semble qu'il y ait une tradition qui est en train de
s'établir et qui est extérieure >au Corps des Ponts el
Chaussées et au Corps des Mines, je veux parler des va-
riations, non pas inévitables, mais se produisant par ha-
sard presque inévitablement dans la composition des
Gouvernements, à chaque fois que nous nous décidons à
faire une Assemblée Générale et à la faire suivre du dî-
ner traditionnel. Pour cette fois-ci je dira's presque que
nous devons nous en féliciter ; non pas que je veuille
lairc de la politique, puisque vous savez que c'est for-
mellement défendu par les Statuts du P.G.M. el que ce
n'est pas moi qui les violerai ( bien que maintenant je
n'en ai plus officiellement la garde), mais tout simple-
ment parce que nous avons aussi une représentation mi-
nistérielle plus abondante que d'habitude. Nous avons
tenu, en effet, à ce que nos anciens Ministres soient pré-
sents ici ou représentés au même titre que les nouveaux
et j'aurai par conséquent l'occasion de les saluer clans
quelques instants.

Mes premiers remerciements iront, s>i vous le "•> oulez
bi'Mi, à Monsieur Claudius Petit, Minisire de la Recons-
truction et de l'Urbanisme auquel les Ingénieurs prêtent
un concours dont je sais qu'il l'apprécie. J'aurais tout
à l'heure à évoquer un peu plus longuement les problè-
mes qui se posent dans les rapports de la Reconstruction
avec le Corps des Ponts et Chaussées en particulier,
mais nous savons d'avance, et cela nous a déjà été dit,
combien nos efforts sont appréciés. Soyez donc certain
Monsieur le Ministre que nous sommes extrêmement
sensibles là votre présence ici ce soir. (Applaudissements
nourris).

Il y a, Messieurs, un de nos Ministres qui devrait être
là et qui est absent ipour une double raison. M. chastel-
lein nous avait déjà indiqué, quand nous sommes allés
officiellement l'inviter, qu'il lui serait très difficile d'être
ici ce soir, puisqu'il consacre ]e samedi el le dimanche à
l'administration de la ville de Rouen dont il est Maire.
Depuis cette première entrevue il s'est produit un événe-
ment forl douloureux dans sa famille, puisqu'il a eu le
malheur de perdre Mme Chastellain il y a quelques jours,
et je vous demands la permission d'associer le P.CM.
ioul entier aux condoléances que nous avons pu aller lui
porter hier, étant de passage à Rouen à l'occasion de la
tourné? qui précède d'habitude notre Assemblée Générale.

M. Louvel, Ministre de l'Industrie et du Com-
merce avait commencé par nous indiquer qu'il pourrait
probablement — quoique étant retenu dans son dépar-
tement —• se libérer assez tôt, arriver par la route tout
à fai1 au dernier moment et avoir encore le temps de ré-
pondre à l'assaut que je lui ferais subir, d'ailleurs très

aimablement. Au dernier momenl il a reconnu qu'il no lui
étail vraiment pas possible de respecter pareil program-
me et il a demandé à son Directeur du Cabin.1!, M.
Wirth, de le représenter ; je suis heureux, on saluant
M. Wirth, de le prier cL> transmettre à M. Louvel l'assu-
rance de tout noire respectueux dévouement. (Applau-
dissements) .

M. le Président Teitg3n qui est chargé mainte-
nant de la Ponction Publique a bien voulu se faire repré-
senter par M. 8ach, alléché à son .Cabinet et je serai-,
reconnaissant à son représentant de dire à M. Teitgjn
toute la bienveillance sur laquelle nous comptons de s.i
part, car nous y sommes déjà habitués el de la pari il <
son prédécesseur, que je vais avoir l'occasion de salu >r
dans un instant et de ses Services de la Fonction Pub'i-
que. (Applaudissements).

Nous avions également demandé, puisque nous dépen-
dons pour une part du Ministère do l'Intérieur, à M. le
Président Queuille de nous honorer de sa présence ici ce
soir. Il s'en est excusé. Les grèves, les changement* d <
Gouvernement auxquels je faisais allusion se sont bien
produits à peu près au moment de notre Assemblée Géné-
rale, mais peut-être pas suffisamment avant pour que les
nouveaux Membres du Gouvernement n'aient pas d'enga-
gements les empêchant d'assister ce soir à notre dîner.

Je suis heureux d'accueillir ici M. Biondl qui, jusqu'à
ces temps derniers, a présidé aux destinées de la Ponction
Publique et dont vous sawz tous combien de fois nous
sommes allés l'imporluner — ce qui entre parenthèses
est une promesse ,pour son successeur — et le nombre
lout aussi grand Ai fois avec lequel II nous a ouvert sa
porte et les polies de ses Services avec la plus extrême
bienveillance ; je suis particulièrement heureux ce soir
de l'en remercier. (Applaudissements).

Il me r\ste enfin, parmi nos Ministres, à excuser deux
anciens ministres d »s Travaux Publics ; il s'agit d'abord
d'un hôte maintenant traditionnel de nos dîners, de M.
Jules Moch, dont je vous demande, parce qu'il l'a beau-
coup mieux exprimé que je no le ferais moi-même, la per-
mission de lire la le lire qu'il m'a adressée pour s'excuser :
«... (la lettre autographe est lue et très applaudie) ...»

J'excuse ensuite M. Pineau, notre, tout dernier Minis-
tre, ià qui nous avions également confirmé l'invitation de
ce soir et qui a été pris par d'autres engagements impos-
ables à répudier.

J'ai maintenant à saluer successivement tous nos au-
tres invités el ils sont pssez nombreux D'abord M. Dor-
ges, Secrétaire Général aux Travaux Publics et aux Trans-
ports. Vous vous doutez de l'importance de sa tâche, qu'il
cumule d'ailleurs avec un" Direction bien redoutable et
bien difficile el vous savez pai" conséquenl Ions les sor-
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vices qu'il est on droit d'attendre de chacun de nous.
(Applaudissements),

Trois de nos Camarades sont attachés aux différents
Cabinets Ministériels comme Conseillers Techniques et
je suis heureux que nous les comptions eo soir parmi les
présents à ce dîner : nos Camarades Doumeno au Cabinet
des Travaux Publics, Gardent à l'Industrie et au Com-
merce et Decellg au Ministère de la Reconstruction.
(Applaudissements).

Il faut maintenant que j'aie un mot un peu particulier
pour nos Directeurs car, si au P.CM. nous nous occupons
surtout des questions de personnel, nous dépendons tous
d'un ou plusieurs Directeurs Techniques et nous savons
bien que leur métier n'est pas toujours facile non plus :
de M. Rumpler, Directeur des Routes, je sais bien qu'il
est en train de se faire des soucis extraordinaires à cause
de son réseau.routier et, s'il compte sur ses Ingénieurs
en Chef pour calmer ses alarmes, eh bien je crois qu'il
sera fort déçu ; car tout ce que nous lui dirons, c'est
qu'il ne peut certainement pas obtenir mieux, mais que
vraiment ce qu'on veut bien lui donner est trop limité,
trop faible en fonction des besoins de notre route fran-
çaise ; elle a certainement été la plus belle du monde,
«nais c'est une opinion sur laquelle il no faudrait pas se
reposer pendant une éternité.

J'ose à peine parler do M. Bernard Renaud, Directeur
du Personnel, car tout le monde le connaît tellement et
sait combien il est attaché à la défense non pas seulement
des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Ingénieurs
des Mines, ces derniers, indépendamment de leur Minis-
tère, devant certainement à M. Bernard Renaud autant
que les Ingénieurs des Ponts et Chaussées. (Applau-
dissements) .

Nous avons vu hier ce que les Services de M. Peltier,
Directeur des Voies Navigables et des Ports Maritimes
ont réussi & faire après la Libération et ce n'était qu'un
échantillon de ce que nous pourrions voir dans toute la
Prance. Par conséquent je suis certain d'être votre inter-
prète, en lui rendant également hommage, ainsi qu'à 'M.
Cazes, Directeur des Bases Aériennes qui se trouve lui
aussi devant un problème tout nouveau. Les Bases
Aériennes, c'était quelque chose d'assez inexistant avant
la guerre et qui prend un essor de plus en plus grand
avec le développement toujours plus grand aussi de
l'aviatio'n. (Applaudissements).

Je souhaite que M. Variet, Directeur du Gaz et de l'E-
lectricité ne soit pas trop a l'ordre du jour ces jours-ci
(Applaudissements), mais malgré les risques qu'il va
courir, il n'a pas hésité à se joindre à nous ce soir et
nous en sommes tous très heureux. (Applaudissements).

Je salue enfin mon Camarade do promotion Quillau-
mat, qui a la haute main sur les carburants. Maintenant
qu'ils sont libres je crois que la tâche n'a tout do même
pas diminué, parce qu'il y a bien d'autres questions qui
se posent ; mais la Direction des Carburants n'a tout de
môme plus à courir en vain après les faux ticlcets d'es-
sence.

Au nombre des Membres des Cabinets Ministériels qui
ont précédé, j"aurai un mot tout spécial pour notre Ca-
marade Spinetta, parce que vous savez tous — surtout
ceux qui ont PU à s'occuper des questions de personnel
du P.CM., — avec quelle ardeur il a travaillé pour nous
et il est bien juste que nous lui disions ce soir notre sa-

tisfaction et noire bonheur de le retrouver parmi nous.
(Applaudissements),

J'aurai enfin, si "vous le voulez bien, un mot très re-
connaissant aussi pour nos vieux anus des Syndicats
d'Ingénieurs des Travaux Publics de l'Etat et des Fédé-
rations de Travaux Publics : MM. Lapeyre et Labro ; je
n'ai pas besoin de dire combien ils travaillent, évidem-
ment chacun dans leur sphère, mais dans une atmosphère
d'union qui est toujours parfaite et cette atmosphère
nous la retrouvons également d'un autre côté avec la Con-
fédération Centrale des Travailleurs Chrétiens repré-
sentée ce soir par M. Vernon. Je suis très heureux de les
saluer"tous les trois. (Applaudissements).

Il me reste à excuser un certain nombre de personna-
lités qui n'ont pas pu se joindre à nous ; je les énumère
un peu rapidement : MM. Japiot, Directeur du Cabinet
du Ministre des Travaux Publics ; Hederer, Secrétaire
Général 6. l'Aviation Civile et Commerciale ; MM. les Pré-
sidents Boutet et Blum-Picard ; M. Desrousseaux, Di-
recteur des Mines et de la Sidérurgie ; enfin les Prési-
dents des Connussions Parlementaires qui nous sont plus
directement attachés ; MM. Cordonnier, pour la Com-
mission de l'Intérieur de l'Assemblée Nationale, Cornu,
pour la môme Commission au Conseil do la République ;
Bauquier, Président de la Commission des Communica-
tions de l'Assemblcj Nationale ; Ooisron, Président de
la même Commission au Conseil de la République el M
Dubois, Président de la Commission de la Production In-
dustrielle au Conseil de la République et enfin M. Albaum,
Secrétaire Général de la Fédération des Travaux Publics
G.G.T. (F.S.M.).

** *

Après avoir salué nos hôtes de ce soir, j'ai maintenant
à évoquer les principaux problèmes qui préoccupent ac-
tuellement notre Association. Leur aspect propre est
d'ailleurs lié à la structure bien particulière de nos deux
Corps et à leur place au soin de la Ponction Technique
de l'Etat moderne.

Nos missions essentielles sont d3 conception, d'exé-
cution et de contrôle. Si l'exécut'on concerne plus spé-
cialement les Ingénieurs des Ponts et Chaussées, sur-
tout dans, k période présente où la r?construction des
ouvrages publics pose à chaque pas de redoutables pro-
blèmes, la conception et le contrôle sont loin pour au-
tant de leur être étrangers et ils sont en tout cas l'ac-
tivité principale des Ingénieurs des Mines. Intéressés les
uns et les autres aux côtés plus techniques de l'économie
du Pays, le cadre dans lequel ils évoluent dépend au pre-
mier chef de la conception que se fait l'Etat de son pro-
pre rôle ; l'atmosphère dans laquelle ils travaillent
exerce une influence considérable sur l'efficacité pratique
de leur action et il faut bien reconnaîliv) qu'à ce point
de vue nous ne trouvons pas toujours l'ambiance dési-
rable.

La profonde reorganisation générale préparée dès avant
la Libération et amorcée depuis a rapidement et succes-
sivement embrassé presque tous les domaines ; sur le
plan économique, là où l'Etat se contentait autrefois de
surveiller, il a estimé le moment venu de diriger ; en
étendant ainsi son activité, il s'est attaché plus intime-
ment un nouveau personnel demeuré jusque là clans
le secteur privé ; parallèlement, 'l'amélioration du sorl
do SOH fonclionnaircs s'est imposée ;oinmo une inclue-



table nécessité. Je n'iiésile pas à penser que, ilo l'une
comme do l'autre île ces deux grandes réformes, notre si-
tuation, on définitive, est sortie amoindrie.

Si nous 'considérons d'abord le vaste mouvement qui,
depuis bientôt quatre ans, a tenté do réaliser un peu plus
d'uniformité dans les régimes des serviteurs do la chose
publique, nous no pouvons nous empocher de constater
qu'on a tout fait pour dévaluer la fonction technique,
qui est la nôtre. On a voulu opposer la fonction adminis-
trative à la fonction technique, comme si celle dernière
était moins indispensable à la marche de l'Etat et comme
si, au demeurant, cette distinction n'avait pas a priori
quelque cliosc d'aussi injuste que d'illogique ; on a
évidemment pas roussi pour autant à modifier les aspects
essentiels de la -Fonction Publique, qui participent eu
général, sans frontière bien tranchée, de l'administratif
et du technique, mais, ce à quoi on semble être parfai-
tement parvenu, c'est à accréditer cette idée fausse que
les Techniciens sont et doivent demeurer des serviteurs
do second plan, brillants .parfois quand il faut manipuler
un mystérieux appareil scientifique, mais tenus de s'in-
cliner devant les purs administrateurs dès que la tech-
nique n'est plus seule en question.

C'est là incontestablement la raison profonde du dé-
classement résultant, pour nos deux Corps, de l'immense
travail de remise en ordre des traitements. Je n'ai pas
l'intention, ce soir, de voir avec vous comment nos indi-
ces devraient être révisés : je sais d'ailleurs très bien que
je m'attirerais une facile réponse, puisque les textes en
vigueur bloquent pour encore un peu plus d'un an toute
possibilité d'une telle révision. Mais je n'en suis que
plus à l'aise pour affirmer que les possibilités restantes
dans le cadre du Statut Général de la (Ponction Publique
doivent être, utilisées en notre faveur le plus largement
possible.

Il est d'abord indispensable, ceci ne nous étant d'ail-
leurs pas particulier, que l'Etal tienne pleinement ses
promesses quant à la revalorisation des traitements de
ses fonctionnaires. .T'entends bien qu'il prétendra l'avoir
fait on prévoyant dès maintenant le rythme d'attribution
des deux dernières tranches du reclassement ; mais il
nous paraît là la fois illégal et injuste que, sous des pré-
textes fiscaux vraiment inattendus, la valeur de ces deux
dernières tranches se trouve tout là coup inférieure à
celle des deux premières et qu'en outre l'amoindrisse-
ment de nos expériences vienne précisément atteindre
plus gravement ceux d'entre nous qui, chargés de famil-
les nombreuses, connaissent déjà bien des difficultés de
tous ordres qu'ils acceptent pourtant avec courage. Et il
restera encore à revaloriser le traitement de base on*
fonction de ceux du secteur privé dans le sens du Sta-
tut Général, ce dont on paraît actuellement assez peu se
soucier.

En ce qui concerne le cas particulier de nos deux
Corps, vous savez, Messieurs les Ministres, que les Gou-
vernements précédents, ont toujours reconnu, avant le
reclasement, que trois catégories de 'Fonctionnaires se
trouvaient nettement défavorisées : la Magistrature,
l'Enseignement et les Personnels Techniques. Si le re-
classement a donné satisfaction dans une très large me-
sure aux deux premières, il n'en a .pas été de môme pour
les Personnels Techniques. Cela tient a la suppression
do la prime de technicité dont ils bénéfieiaion! aupara-
vant et qui pouvait atteindre, en 1914, 4.000 frs germi-

nal, soit G'00.000 frs 1950, pour les Services charge's ;
elle n'a pas été prévue par le Statut Général des 'Fonc-
tionnaires.

Un palliatU', formellement appuyé par la Direction de
la Ponction Publique, consistait dans l'atribulion d'im-
portantes primes de rendement, permettant de remédier
à l'insuffisance du reclassement et de maintenir au ser-
vice de l'Etal ses élites techniques.

Le Ministère des Finances a accepté, par simple déci-
sion, que les primes de rendement soient établies suivant
un pourcentage des traitements de 1945, majorés de l'in-
demnité de fonction et du complément provisoire de trai-
tement. Les crédits accordés pour 1949 et simplement
reconduits pour 1950 correspondent cependant à la prise
en considération, non pas de la totalité, mais d'une par-
tie seulement (environ 40 % ) du complément provisoire
de traitement C'est dire que les primes de rendement
demeurent très insuffisantes.

L'équité demande d'ailleurs qu'elles soient établies sur
les nouvelles échelles de traitement et nous vous deman-
dons respectueusement, Messieurs les Ministres, de bien
vouloir défendre notre cause auprès de M. le Ministre
des Finances qui vient d'ailleurs de rendre officielle, par
un Décret du 18 janvier 1950, la prise en considération
du complément provisoire de traitement pour le calcul
des primes de rendement des Ingénieur:; Militaires.

J'en arrive maintenant à d'autres problèmes qui nous
sont propres, et j'évoquerai en premier lieu la question
des Statuts particuliers, ou plutôt de celui des Ingénieurs
des Ponts et Chaussées, puisque celui des Ingénieurs des
Mines n'attend plus que la signature des Miîstres compé-
tents. Un projet a élé dressé, dont l'Administration sait
bien qu'il ne peut pas recueillir noire adhésion ; je ne
m'étendrai pas ce so;r sur les modifications qui devraient
lui être apportées pour qu'il respecte les dispositions de
l'article 51 du Statut Général, j'ai eu assez souvent l'oc-
casion de faire connaître noire point de vue & ce sujet :
ro que je demande instamment, c'est qu'il soit, tenu
compo du contre-projet que nous avons préparé et qu'on
n'asisste pas, un jour prochain, à la naissance d'un Statut
qui donnerait satisfaction à une partie seulement de ses
bénéficiaires.

Au Statut des Ingénieurs se relie d'ailleurs étroite-
ment, par certains points, celui de leurs collaborateurs
immédiats, les Ingénieurs des Travaux Publics de l'Etat:
il ne m'appartient évidemment pas d'en parler longue-
ment, mais je ne puis m'empôcher de souligner la néces-
sité d'assurer, par une correcte coordination entre ces
deux Statuts, la continuité de notre recrutement (partiel
parmi nos subordonnés. C'est l'une des forces essentielles
de nos Corps que de fondre dans leur sein, sans au Ire
distinction que celle des mérites et des services rendus,
des Ingénieurs d'origines variées, des jeunes gens for-
més essentiellement par une culture générale étendue
et des Fonctionnaires ayant déjà fait leurs preuves à un
échelon moins élevé de la hiérarchie ; et, je suis sûr de
traduir le sen liment de ious en affirmant que, le jour où
serait tari notre recrutement parmi les Ingénieurs des
Travaux Publics de l'Etat, nous ne serions plus vraiment
nous-mêmes. Il est donc indispensable que ce recrute-
ment, soit encouragé et facilité ; déjà certaines possibi-
lités ont élé offertes pour la préparation des concours dif-
ficiles qu'il comporte : mais il faut aussi que les promo-
tions de grades correspondantes n'entraînent pas, pour
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leurs bénéficiaires, une diminution môme momentanée de
leur slluJlion matérielle ; il faut aussi que, dans leur
nouveau Corps, ces Camarades trouvent la perspective
d'une carrière normale ; il est indispensable, en un mol,
qu'à aucun moment, ils ne puissent regretter leur déci-
sion de leurs efforts el l'on saisit par là combien il faul
que l'un et l'autre Statuts soient minutieusement étudiés
à ce sujet.

Il est un autre aspect de la question des Statuts parti-
culiers que je voudrais souligner ici, c'est l'inlérêl qui
s'attache à les faire rapidement aboutir. Sur un point
particulier, on sait en effet que l'indice maximum des In-
génieurs Ordinaires reste limité à 510 tant que la réfor-
me ne sera pas intervenue, pour passer à 550 ensuite ;
il n'y a donc aucune raison pour que les nombreux Cama-
rades devant bénéficier do ce dernier chiffre voient indé-
finiment reculer son attribulion et c'est particulière-
ment nécessaire .pour ceux qui, déjà âgés, ne peuvent
plus guère .passer Ingénieurs en Chef et risqueraient do
perdre 40 points dans le calcul de leur retraite Mais il
est urgent d'aboutir aussi pour tous, car il n'est pas poï-
sible qu'en définitive un déroulement plus normal de no-
re carrière ne soit pas obtenu et qu'ainsi soient au moins
atténuées les excessives lenteurs de nos avancements.
C'est au moins autant à cet état de choses qu'à l'insuf-
fisance du reclassement que sont dues les difficultés de
noire recrutement depuis la Libération et il n'est que
temps d'y trouver un remède efficace. L'action des Com-
missions Administratives Paritaires pourra d'ailleurs y
contribuer pour sa part et, comme leur formation est liée
à l'intervention préalable des Sa tuts particuliers, nous
trouvons là un motif supplémentaire pour hâter l'appro-
bation do ces Statuts.

Après avoir examiné notre situation au sein de l'en-
semble des Fonctionnaires, il faut que j'en vienne main-
tenant à ce qui concerne les EnIreprises du Secteur l'u-
blis. Et ici notre position devient délicate •\is-0.-vis de ces
Entreprises elles-mêmes et \is-,'i-vis de leur Personnel.

Nous savons que les industries nationalisées ont à
remplir une lourde fache, k faire face n d'impérieux de-
voirs d'ordre national, à de graves soucis d'ordre écono-
mique, technique, social et flnancior. L'expérience mon-
tre qu'elles perdent parfois do vue l'intérêt générai au
profit des intérêts propres de leurs membres, que la dis-
parition de l'esprit de compétition peut entraîner, soit

•des risques d'inertie, soit un certain suréquipement et
une recherche qui peut être exagérée du perfectionne-
ment technique, faisant abstraction de l'utilité économi-
que nationale et des possibilités des consommateurs et
des finances de l'Etat.

Ces considérations justifient l'existence d'un contrôle
de l'Etal s'exerçsnt sur un plan élevé, positif, construc-
tif, n'entravant pas l'aeivilô des dirigeants responsables
des Entreprises, qui comporte dos limites, mais ne souf-
fre pas de partage.

Les modalités d'exercice de ce contrôle peuvent évi-
.domenl différer de celles qui s'appliquaient aux Entrepri-
ses avant leur nationalisation, d'autant plus que l'Etat est
représenté dans les Conseils d'Administration ; il est vrai
que le choix des Administrateurs est, lié trop souvent à
des considérations d'ordre politique qui rendent leur pas-
sage éphémère, alors que la permanence et un choix dicté*
uniquement sur la valeur des hommes sont deux règles
fondamentales de la bonne gestion de toute entreprise.

Aussi pro,\ons-nous à la nécessité du maintien d'un
contrôle de qualité, 'permettant « l'Etal d'être renseigné
sur les programmes, le fonctionnement et les résultats
de.s Entreprises Nationalisées, exercé par des Fonclion-
naiivs compétents et indépendants, susceptibles, de par
leur formation et leurs fondions, do suivre la vie de
l'Entreprise et de présenter aux Ministres compétents
toutes suggestions dictées par le seul intérêt général.

Nous demandons respectueusement à Messieurs les
Ministres intéressés de faire un largo appel aux fonc-
tionnaires de nos Corps pour l'exercice de ce contrôle,
d'autant .plus que nous pouvons, à juste titre, rappeler
que les cadres dirigeants, à qui l'on doit la création et
le développement de nombreuses En (reprises, aujourd'hui
Nationalisées, sont, en majorité, issus de nos Corps.

Suivant la suggestion de M. le Ministre de l'Industrie
el du Commerce, noire Association, qui lui a déjà remis
une note sur le projet, de Loi sur les Entreprises Publi-
ques, étudie actuellement das propositions concrètes
portant, d'une pari, sur l'adaptation du contrôle au ca-
ractère national des Entreprises et, d'autre part, sur l'u-
nification des contrôles dont la multiplicité actuelle donne
lieu à des critiques justifiées. Nous espérons être à mê-
me de les lui présenter prochainement.

En ce qui concerne notre situation par rapport à celles
des Agents des Secteurs Nationalisés, j'ai déjà eu l'occa-
sion de dire combien la différence injustifiable en notre
défaveur a nui et nuit encore aux Fonctionnaires Techni-
ques de l'Etat. Je ne reprendrai pas les comparaisons dé-
jfi faites entre deux élèves sortant simultanément d'une
môme grande Ecole pour entrer, 'le premier dans un de nos
Corps, l'autre dans une Entreprise du Secteur Public.
Seul un système de primes de rendement convenablement
étudié dans le cadre du Statut Général do la Ponction Pu-
blique et auquel nous avons fait allusion ci-dessus pour-
ra y remédier au moins partiellement. Mais il me semble
en outre contraire à l'intérêt général comme à celui de
nus Corps d'interdire pratiquement tout détachement
dans les Entreprises Publiques, en nous privant d'un dé-
bouché tout naturel et en privant surtout ces Entrepri-
ses du concours de Techniciens et d'Administrateurs
particulièrement compétents dont l'utilisation, dans le
passé, a rendu au Pays, d'inappréciables services. Per-
sonne, en définitive, n'y gagnerait, pas même nos Admi-
nistrations, respectives auxquelles le retour de certains
de leurs hauts fonctionnaires après un plus ou moins
long séjour à l'extérieur permet un renouvellement d'es-
prit f et de méthodes dont on ne saurait plus retrouver
l'équivalent.

Si j'ai voulu placer les remarques qui précèdent dans
le cadre de nos rapports avec les Entreprises Publiques,
je n'en ai pas ,pour autant évoqué toutes les questions
importantes qui nous intéressent, car certaines sont pu-
rement intérieures à l'Administration en général et je
me dois maintenant de les examiner. Ce sera tout d'abord
pour dénoncer un formalisme de plus en plus étroit au
moment précis où la complication de la vie moderne exi-
gerait l'institution de méthodes plus souples pour l'exer-
cice d'un contrôle toujours nécessaire. Il ne se passe pas
de jour sans que la toute-puissante Administration prépo-
sée à la garde de nos finances ne manifeste des exigen-
ces aussi nouvelles qu'inattendues ; certains d'entre
nous, dans les débuts de leur carrière, ont peut-être
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cru qu'ils travaillaient sous les ordres de leur Ministre :
quelle naïve erreur ils ont commise alors ! C'est, 'Mes-
sieurs, à ipeu près uniquement du bon vouloir d'un con-
trôleur des dépenses engagées que vous dépendez ; et
quand je dis à peu près uniquement, ce n'est pas pour
adoucir la brutalité d'une constatation déconcertante,
car avant d'en terminer avec une affaire vous aurez à
composer avec les représentants locaux de notre grand
argentier, et comment pourrai-je mieux qualifier les cour-
telinesques histoires dont nous sommes souvent les té-
moins en disant que certains do ces Fonctionnaires en ar-
rivent à utiliser le bon vieux parapluie comme moyen do
protection contre la bombe à hydrogène ? Je ne résiste
pas au plaisir de mentionner, en passanl, l'une de ces his-
toires, toute récente : il s'agit d'un Trésorier-Payeur
Général qui, à l'appui de mandats d'allocations .prénatales,
a tout simplement exigé la production de bulletin do
naissance ! Personne d'entre nous ne niera la nécessité
d'une efficace surveillance de ''emploi des fonds budgé-
taires, mais entre contrôle et étranglement existe un
grand pas que trop souvent l'on n'hésite plus à franchir.
Devons-nous en conclure pour autant que l'économie re-
cherchée est atteinte ? Je laisse à chacun d'entre vous
le soin de faire la réponse en tenant compte équilable-
ment et sans exagération du temps perdu et des brèches
qu'il faut laisser bien ouvertes pour courir colmater do
petites fissures. Ce n'est pas, par exemple, comme dos
instructions récentes y incitent, en rognant sur les cré-
dits des œuvres sociales, d'une insuffisance déjà criante,
qu'on sauvera la monnaie. En matière financière comme
en toute autre matière il n'est que de trouver le bon le-
vier à actionner ; mais qu'on n'espère pas là plus qu'ail-
leurs mouvoir une locomotive en la poussant sur sa voie
alors qu'il suffit d'ouvrir son régulateur pour y parvenir
au prix du moindre effort.

Je ne voudrais cependant pas céder à la tentation fa-
cile de m'arrêter seulement aux difficultés. Nous sommes
encore dans une période où il faut reconstruire et mô-
me penser à construire tout court ; et je profiterai de la
présence de Monsieur le Ministre de la Reconstruction
et de l'Urbanisme pour évoquer les principaux problèmer,
que cela pose.

La reconstruction, quoi qu'on en prétende parfois, est
en bonne voie ; la tâche à accomplir encore est certes
immense, elle exigera de rudes efforts pendant do nom-
breuses années encore ; mais les idées directrices essen-
tielles paraissent maintenant définies, et en particulier
les doctrines de l'urbanisme ont en général réussi à
échapper au domaine théorique resté presque exclusive-
ment le leur jusqu'en 1940, pour trouver au contact de
réalités parfois tragiques un épanouissement prometteur
sur le plan pratique ; et c'est .pour moi l'occasion d;>
souligner combien les Ingénieurs sont maintenant inté-
ressé-s à ce genre do problème. Vous nous avez dit, Mon-
sieur le Ministre, au cours d'une audience récente, que
certains antagonismes vous laissent seulement espérer,
dans les circonstances actuelles, la possibilité d'un ma-
riage de raison entre Architectes et Ingénieurs ; laissez-
moi vous affirmer ce soir que, dans beaucoup de cas, ce
mariage de raison existe déjà et que .parmi le nombre il
s'en trouve quelques-uns qui, à n'en pas douter, com-
mencent a ressembler singulièrement à dos mariages d'in-
clination. C'est dire que, dans toute la mesure où vous
jugerez utile de faire appel à nos Camarades pour parti-

ciper à cette grande œuvre de la reconstruction, vous les
trouverez toujours prêts à servir là comme ailleurs avec
tout le dévouement dont ils sont capables.

Mais, quand on aura réparé les ruines de la guerre, il
restera encore à réparer les conséquences du manque de
courage des Français devant le problème du loyer depuis
la première guerre mondiale. Il n'a pas fallu moins que
les destructions massives des hostilités de 1939-45 pour
faire comprendre enfin qu'en matière de logements nous
ne disposions déjia plus d'aucun volant dès avant la der-
nière guerre et trop de familles paient actuellement par
l'occupation de locaux moins qu'insuffisants le maintien
on dessous de leur valeur réelle des dépenses d'habita-
tion. Compte tenu des atteintes de plus en plus marquées
du temps sur les immeubles rescapés de la guerre, la re-
construction seule ne permettra pas de résoudre ce pro-
blème et c'est une politique hardie et courageuse de la
construction qui s'impose dès maintenant. Là comme ail-
leurs on no fera rien do solide sans l'intervention bien
coordonnée des techniciens spécialisés et d'une Admi-
nistration rompue à la fois aux questions techniques et
à leurs aspects administratifs. Il me paraît clone évident
que nous pouvons, à ce point do vue, contribuer avec
beaucoup d'efficacité à la réussite d'une opération qui in-
téresse tout le Pays.

Je dois d'ailleurs noter ici que cette question du loge-
ment se présente avec une acuité toute particulière pour
les Fonctionnaires, astreints par les avancements succes-
sifs à des déménagements qui posent, aujourd'hui des pro-
blèmes insolubles ; et je ne vous apprendrai certainement
rien, Monsieur le Ministre, en vous affirmant qu'à l'heure
actuelle les mutations sont, de ce fait, rendues pratique-
ment impossibles. Beaucoup d'Entreprises nationalisées
ou privées l'ont déjà compris et grâce à leur initiative
elles ont su éviter de grosses difficultés. C'est pourquoi
je pense qu'au premier rang des problèmes de la cons-
truction, l'Etat doit apporter toute son attention à celui
du logement de ses Fonctionnaires, Je sais bien qu'il
faut pour cela d'importants moyens financiers, mais nous
demeurons tous convaincus que, si on le désire vraiment,
on les trouvera. Il n'est plus possible d'admettre que
l'intérêt du Service doit, comme c'est trop souvent le cas,
céder le pas à une question de logement, sans condam-
ner irrémédiablement toutes les administrations, à une
diminution grave de leur rendement ; et pour cette seule
raison — je ne parle même pas des considérations fami-
liales, et humaines qui gardent cependant toule leur va-
leur — il apparaît qu'une politique à longue vue de cons-
truction par l'Etat pour ses serviteurs sera en définitive
extrêmement rentable.

Nous poumons, Messieurs, évoquer encore beaucoup
d'autres problèmes de grande importance. Si je n'en ai
rien dit ce soir, ils n'en sont pas négligeables pour au-
tant, mais j'ai déjà scrupule à avoir retenu si longetmps
votre attention, surtout après y avoir fait largement ap-
pol cet après-midi. Malgré les difficultés de l'heure, mal-
gré le découragement qui pourrait parfois nous saisir, il
faut coûte que coûte aller rie l'avant dans la voie qui nous
est tracée et où tant de magnifiques réalisations nous at-
tendent encore. Ces la force de notre Pays que d'avoir
à son service un Corps de Fonctionnaires que le mondp
entier a encore bien des raisons de nous envier ; par no-
Ire position au sein de ce Corps nous pouvons beaucoup
pour concourir à la poursuite du splendide effort de rc-
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constitution entrepris au milieu d'éeuoils sans nombre ;
oetto position, que nous devons à tant de prédécesseurs
dévoués à la chose publique, il nous appartient de ]a con-
server pour le plus grand bien de l'intérêt général ; c'est
Jt ce dernier que nous contribuons en travaillant dans

noire Association bientôt cinquantenaire à la défense de
nos droits, tout -prêts quo nous sommes toujours à ne re-
culer devant aucun de nos devoirs dont le poids ne nous
est jamais trop lourd dès qu'il s'agit de la grandeur de
notre Patrie. (Longs applaudissements).

Allocution prononcée par M. WIRTH
Directeur du Cabinet de M. le Ministre de l'Industrie et du Commerce

M. le Ministre de l'Industrie et du Commerce aurait été
heureux d'être aujourd'hui parmi vous, spécialement
pour supporter l'assaut que m'avait annoncé votre Pré-
sident.

Sur certains points de cet assaut je n'ai pas qualité pour
prendre des engagements, sur d'autres, au contraire, je
m'associerai aux termes à la fois si mesurés et si perti-
nents qu'il a employés.

Il a parlé de la complexité croissante de la Fonction
Publique ; je crois que c'est, en effet, un des traits sail-
lants de l'Etat moderne et que nous cherchons en France,
au moyen de la tradition et au moyen de la réforme, une
solution à ce problème. Comme toujours les textes légis-
latifs et les initiatives du Parlement ont des flux et des
reflux. Il est possible qu'aujourd'hui — je me garderai
en présence de parlementaires éminents d'entrer sur ces
terrains délicats — il est possible qu'aujourd'hui les so-
lutions qui ont été choisies paraissent excessives. Sans
aucun doute il faudrait des réformes. Votre Président a
parlé aussi du contrôle. Il est certain que spécialement
dans les secteurs nationalisés, ce contrôle apparaît sou-
vent excessif.

En ce qui concerne les Corps que vous représentez ici,
à litre intérimaire, M. Louvel vous aurait parlé du Corps
des Ponts et Chaussées, .le erois que ce Corps apporte
également sa collaboration précieuse à M. le -Ministre da
la Reconstruction et do l'iUrbauisme qui vous en parlera
probablement tout à l'heure ; le Ministère de la Recons-
truction et de l'Urbanisms où l'œuvre acharnée de son
titulaire nous rapproche du jour où nous verrons peut-
être disparaître le préfixe du titre. En ce qui concerne
les Statuts de vos Corps, vous savez que le Statut du
Corps des Mines est un problème désormais réglé ; en
ce qui concerne le Statut du Cor.ps des Ponts et Chaus-
sées, vous savez qu'il est soumis au Conseil Général dos
Ponts et Chaussées et je transmettrai de la façon la plus
attentive <à M. Chastellain dès son retour, les remarques
de votre Président et le désir de votre Association que
votre contre-projet soit pris en considération.

Lss Corps que vous représentez ici et les Corps en gé-
néral doivent être, en effet dans l'Etat moderne, une des
articulations fondamentales de la slructure do l'Etal.

Pourquoi '? Parce que nous avons senti les uns et les au-
tres à. tous les échelons les dangers de la politisation. Là
aussi je ne voudrais pas sortir de mon terrain, mais vous
savez, vous l'avez éprouvé, dans les Corps mathématiques
et je l'ai vu dans d'autres Corps, la notion de Corps est
une garantie fondamentale d'indépendance politique et
nous en avons besoin dans la gestion spécialement du
secteur nationalisé.

Vous savez les problèmes qui assiègent aujourd'hui
nos Ministres. Ce sont les problèmes des salaires. Je vous
dirai rapidement quelques chiffres, pour que vous sentiez
combien il y a des disparités tout à fait anormales en
matière de niveau de salaires. Je vous citerai par exem-
ple un chiffre tout à fait spectaculaire : c'est le pourcen-
tage du personnel ayant bénéficié de l'arrêté des trois
mille francs. Dans le métro il s'agit d'un pour mille ; du
personnel du Gaz de 'France il s'agit de 45 % . Ceci vous
montrera que les solutions faisant appel à des pourcen-
tages forfaitaires sensiblement identiques, dans l'un ou
l'autre des secteurs, sont des solutions difficilement ac-
ceptables.

Je n'insiste pas la-dessus. Je voulais citer le caractère
aigu de ces problèmes d'actualité.

Vous avez certains d'entre vous un rôle eminent à jouer
dans le secteur nationalisé et j'en profiterai pour rendre
hommage — et je crois que je suis la pensée de mon
Ministre — à la plupart d'entre vous. Dans le secteur
nationalisé la réussite des nationalisations a été basée
sur la compétence des cadres et dans ces cadres vous
jouez un rôle eminent.

Je terminerai donc très rapidement cet exposé, cette
brève réponse à l'exposé si nourri de votre Président, en
rendant au nom de mon Ministre, hommage à votre sens
d" l'intérêt public. (Applaudissements).

Nous regrettons d'être placés dans l'impossibilité ma-
térielle de reproduire ici le texte de l'allocution pronon-
cée par M. Claudius PETIT, Ministre de la Reconstruction
et de l'Urbanisme, qui présidait le diner du P.C.M. et a
clôturé la série des discours. .

Le Service d'Achats du P. C. M. est à votre disposition
CONSULTEZ-LE



Tournées du P.CM. en 1950

Tournée en Belgique et en Hollande.

Le nombre dos inscriptions définitives reçues
pour cette tournée groupe environ 65 personnes :
c'est un beau succès. Le voyage aura liou en une
seule fois, aux dates précédemment retenues : dé-
part de Paris le dimanche matin 7 mai, retour à
Paris le dimanche soir 14 mai.

Le programme sommaire précédemment indi-
qué est maintenu dans son ensemble ; le pro-
gramme définitif détaillé n'a pas pu ôlro arrêté à
temps ipour pouvoir ôlro inséré ici. Nous sommes
heureux cependant do pouvoir signaler l'extrême
amabilité avec laquelle les Autorités Belges ol,
Hollandaises ont facilité l'organisation du voyage,
dont 1'inlérêt technique sera incontestable.

Tournée à Donzère-Mondragon.

De nombreuses inscriptions de principe ont été
reçues pour celte tournée, qui, on raison dos da-
tes d'autres Congrès pouvant intéresser les Mem-
bres du P.CM., aura fort probablement lieu les ] 6
et 17 juin 1950 (départ do Paris lo jeudi soir 15,
retour à Paris le dimanche matin 18).

Dos pourparlers sont en cours pour que celle
tournée soit commune au P.G.M. et à l'Associai ion
des Ponts et Charpentes.

Los Sociétaires ayant donné leur adhésion de
principe recevront en temps voulu tontes indica-
tions nécessaires pour leur participai ion au
voyage.

PAIEMENT DES COTISATIONS DE L'EXERCICE 1950

En application de l'article 22 des Stafuls de l'Association, le Comité du P.CM. a maintenu les coti-
sations do l'Exercice 1950 aux mômes taux que pour les doux Exercices précédents, savoir :

Inspecteurs Généraux :
En activité 1.000 1rs
En disponibilité, hors cadres, démissionnaires 500 frs
En retraite 200 Crs

Ingénieurs en Chef :
En activité 800 frs
En disponibilité, hors cadres, démissionnaires 400 frs
En retraite 160 frs

Ingénieurs Ordinaires :
En activité 600 frs
En disponibilité, hors cadres, démissionnaires 300 frs
En retraite 120 frs

Ingénieurs Elèves 120 frs
La somme due est afférente au grade au 1" janvier J950 ou au moment de l'inscription pour los nou-

veaux Sociétaires ; elle est exigible dans le premier Irimostre de l'année.
Los Sociétaires sont instamment priés do se mettre, dès à présent, .en règle avec la Caisse du P.G.M.,

pour éviter des frais très élevés d'un recouvrement ultérieur. Ils devront joindre obligatoirement, le
cas ôchéanl, les cotisations arriérées dont ils peuvent rester redevables, suivant avis précédemment
envoyé à chaque intéressé.

Modes de paiement :
— Chèque Bancaire barré -au nom du P.CM., 28, rue des Samts-Pères à Paris (6'') ;
— de préférence, chèque postal sur le compte de l'Association du P.CM. : Paris-508-39.



NOUVELLE COMPOSITION DES ÉQUIPES D'ÉTUDES DU P. C. M.
arrêté« par le Comité du P. G. M. dans sa séance dn -5 Avril 195©

Equipes

Slalut, Personnel,
Recrulemenl...

Mélhodes.

Oulturo des Ingénieurs,
Enseignement.

Air.

Roconslruclion.

Sporls.

Agriculture,
Distributions d'eau.

Documentation adminis-
trative et technique.

Questions sociales.

Electricité.

Logement.

Tournées.

Intérieur.

Retraites.

Chefs d'Equipe

M. PÉLISSONNIER.

M. GENET.

M. BOUZOUD.

M. LESIEUX.

M. BAUDET.

M. AllRIBIHAUTE.

M. DESVIGNES.

M. SIEGFRIED.

M. LESIEUX.

M. LAMOUROUX.

M. LIZÉE.

M. COR.

M. GUERBIGNY.

M. GUERBIGNY. '

Membres

MM. ARRIBEIIAUTE, BRUNOT, CACHERA, COQUAND,

DAUVERGNE, DURAND-DUBIEF, FONTAINE, ISSARTE,

LAMBERT, LAMOUROUX, LEROY, LESIEUX, Louis

MARTIN, RÉROLLE, SAINT-REQUIER, VALENTIN et

VlEILLIARD.

MM. ALLAIS, BAUDET, COQUAND, SIMON et TRINGIIÉ.

MM. CACHERA, DECELLE, FISCOESSER, MICHEL,

STAHL et les Délégués des Ingénieurs Elèves.

MM. AVRIL, CACHERA, FILIPPI , MAZEN, OLIVIER et

VlEILLIARD.

MM. GARPENTIER, CAYET, COQUAND, Gilbert D R E Y -

FUSS, FÉRON, FONTAINE, GARNIER et LIZÉE.

MM. CASSOUX, JOUTENT, LAMBERT et VANDANGE.

MM. BOLLARD, CHASTE, DECELLE, PÉUSSONNIER

et VANDANGE.

MM. ALLAIS, ARRIBEIIAUTE, DECELLE, DUGAS, Ro-
bert LÉVI, PAOLI et REUFFLET.

MM. GOURBON, COYNE, DETOEUF, GUEYDON DE

DIVES, L E GORGEU cl VIEILLIARD.

MM. BAUDET, BOLLARD, CAYET, LONG-DEPAQUIT,

P A VAUX et VAUTHIER.

MM. DOLLET et OLIVIER.

MM. LAMOUROUX, Michel LEGRAND, LEROY, Ro-

bert LÉVI, PAOLI et RÉROLLE.

MM. CACHERA, DECELLE, DELAIGUE, IBSARTE, J O U -

VENT, LORIFERNE et PAVAUX.

MM. DELAIGUE, ETIENNE, LEPRINCE-RINGUET et

MARTIN.

Il est rappelé que celle composition n'est aucunement limUalioe et que les Chefs d'Equipe accueilleront
très volontiers les Camarades qui voudront apporter leur collaboration aux travaux des Equipes cl assister à
leurs réunions. S'adresser, à ce sujet, aux Chefs d'Equipe ou à M. DURAND-DUBIEF, Ingénieur des Ponts et
Chaussées, Secrétaire du Comité du P.CM., 24, rue du Renard, à Paris (4") (TURbigo 71-70).
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PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU COMITÉ

Séance du Mardi 4 Avril 195O

Le Comité du P.CM. s'est réuni, le mardi 4
avril 1950, au Ministère des Travaux Publics, à
Paris, sous la présidence de M. Buteau, Président.

Etaient présents : MM. Buteau, Président, Cou-
teaud, Daval et Guerbigny, Vice-Présidents, Du-
rand-Dubief, Secrétaire, Rérolle, Secrétaire-Ad-
joint, Courbon,. Trésorier, Aubriot, Bouzoud,
Brandeis, Cassard, Champsaur, Coquand, Curet,
Damian, Gueydon de Dives, Lamouroux, Michel
Legrand, Leroy, Long-Depaquit, Martin, Pavaux,
Sainî-Requier el Thiébault, Membres.

Absents excusés : MM. Cor, Dorche, Jacquinot,
Jean et Pelissonnier, Membres.

Assistaient à la séance : MM. Bollard et Fis-
chesser.

La séance est ouverte à 9 heures 20.

1°) Bienvenue et condoléances.

Le Président souhaite la bienvenue aux nou-
veaux Membres du Comité, entrés dans celui-ci à
la suite des élections du 5 mars 19>5Û.

Il rend hommage à la mémoire de M. Albert Le-
brun, Ingénieur des Mines, ancien Président de la
République et Membre Perpétuel du P.CM., ré-
cemment décédé ; il signale qu'une notice nécro-
logique a été insérée dans le N° d'avril 1950 du
Bulletin du P.CM., concernant cet hommage, au-
quel le Comité s'associe.

2") Approbation des P. V. des précédentes séan-
ces.

Le Comité adopte sans observations les textes
qui lui ont été soumis pour les procès-verbaux
des séances ci-après :

—• réunion du Comité du vendredi 3 mars
1950 ;

— Assemblée Générale Ordinaire annuelle du
dimanche 5 mars 1950 ;

— réunion du Comité du dimanche 5 mars
1950.

3") Mise au point de la composition des Equipes
d'Etudes.

Le Comité procède à la mise au point de la
composition des Equipes d'Etudes, pour tenir
compte des circonstances nouvelles survemies de-
puis la précédente Assemblée Générale. La nou-
velle composition de ces Equipes sera insérée
dans un prochain N° du Bulletin du P.CM.

4°) Réunion des Groupes.

M. Buteau fait part de son intention d'établir
des contacts avec les Groupes de Province, à l'oc-
casion de leur réunion. Il demande, en consé-
quence, aux Délégués de Groupe de bien vouloir
le prévenir des réunions projetées, afin qu'il puis-
se y participer, dans la limite du possible. Il rap-
pelle les recommandai ions déjà faites, concernant
l'envoi, au Secrétariat, de comptes-rendus des
réunions de Groupe, aux fins d'insertion au Bul-
letin du P.CM.

5°) Dîner et Tournées du P.C.M.

En l'absence de M. Cor, M. Delayre fait un
compte-Tendu du dîner du P.G.M. et de l'exécution
ou de l'étude des tournées prévues pour 1950 :

— le dîner du P.C.M. a réuni 110 couverts ;
conformément à la décision prise par le Comité,
la Caisse du P.C.M. a pris en charge le prix des
couverts des invités et les frais d'organisation du
dîner, représentant une dépense totale de 23.000
francs ;

— la tournée du P.C.M. à Rouen, effectuée In
4 mars 1950, a eu un plein succès ; le P.C.M. a
dû payer les dépenses des invitations au déjeuner
servi à (Rouen ; les résultats financiers de cette
tournée se sont ainsi soldés par un excédent do
dépenses de 956 frs qui ont été réglées par la
Caisse du P.C.M. ;

— l'organisation de la tournée on Belgique et
en Hollande pour le mois de mai 1950 se poursuit
favorablement ; le nombre des inscriptions pro-
visoires reçues pour cette tournée approche la
centaine ; comme les inscriptions définitives font
apparaître (généralement une réduction d'un tiers,
on peut compter que cette tournée réunira envi-
ron 65 personnes et pourra être effectuée en un
seul voyage, qui aurait lieu du dimanche 7 au di-
manche 14 mai inclus, le programme précédem-
ment publié dans le Bulletin du P.CM. étant
maintenu dans ses grandes lignes et le prix total
de 20.000 frs par personne restant une approxi-
mation possible ;

— les inscriptions de principe pour la tournée
à Donzère-M'Ondragon ont été demandées pour le
15 'avril 1950 ; en raison de l'organisation d'au-
tres Congrès intéressant les Membres du P.CM.,
la date de cette tournée serait fixée au 16-17 juin
(départ de Paris le 15 au soir, retour à Paris le
18 au matin) ; des pourparlers sont en cours pour
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que cotte tournée soit commune au P.CM. et à.
l'Asooiation dos Pouls cl Charpentes ; le prix
approximatif du voyage a été évalué à 4.500 fus
par personne.

Le Comité approuve ces diverses dispositions.

6°) Société d'Entraide.

M. Buteau remercie les Membres de l'Equipe
Questions Sociales pour le travail accompli en
vue de la constitution d'une Société d'Entraide
aux Orphelins des Camarades prématurément, dis-
parus ; il signale que, conformément à la déci-
sion prise par l'Asemblée Générale, le projet do
Statuts de cette Société est inséré dans le N° d'a-
vril du Bulletin du P.CM., avec un questionnaire.
Il demande que les Camarades veuillent bien ré-
pondre nombreux et rapidement à ce question-
naire.

7") Reclassement des Fonctionnaires.

Le Président rappelle que les conditions d'ap-
plication des tranches de reclassement pour i 950
ont été publiées au Journal Officiel du 23 mars
1950. Los nouvelles tranches sont inférieures aux
précédentes po.ur tenir compte de l'aménagement
de l'impôt sur le revenu : une telle façon de pro-
céder est inadmissible, d'autant plus qu'elle péna-
lise les fonctionnaires chargées de famille et .que
l'augmentation du sursalaire familial accordée
en compensation est tout à fait insuffisante.
Après échange de vues, le Comité charge son Pré-
sident do prendre 'les contacts nécessaires avec
les autres Camarades des Cadres Supérieurs et
avec les Fédérations, en vue de protester contre
cette situation et éviter qu'une nouvelle mesure
analogue ne soit prise, le cas échéant, pour la
tranche de reclassement applicable à partir du
1" janvier 1951.

A ce propos, M. Buteau signale l'existence d'un
projet de constitution d'un Groupement nouveau,
destiné à faciliter les contacts entre les fonction-
naires des Cadres Supérieurs. M. Fischesser ex-
pose les principes envisagés par les promoteurs
de ce Groupement qui serait à l'origine, et de-
vant les difficultés rencontrées pour reconstituer
l'ancienne Fédération des Cadres Supérieurs, seu-
lement un Cercle de Hauts Fonctionnaires. Le Co-
mité est d'avis de suivre cette question et délègue
M. Fischessen pour conserver les contacts néces-
saires au nom du P.CM.

Le Président appelle l'attention du Comité, à
propos de la publication des nouveaux traite-
ments, sur les indices atlribués à certains fonc-
tionnaires of, en particulier, aux Inspecteurs des
Finances ; il résulte de vérifications faites que

ces indices correspondent bien aux indices fixés
on 1948, compte tenu de rectificatifs de l'époque ;
mais le Comité estime, après échange de vues,
qu'il y a là un argument intéressant à retenir, no-
tammenl en vue des discussions à soutenir sur
le Statut des Ingénieurs des Ponts et Chaussées.
Le Statut des Ingénieurs des Mines venant d'être
publié, le Comité estime ,que les Camarades des
Mines peuvent engager, dès à présent, de leur cô-
té, l'action nécessaire pour le rajustement de
leurs indices, sans attendre la mise au point du
Statut des Ingénieurs des Ponts et Chaussées.

Le Président signale enfin que l'Association des
Ingénieurs Anciens Elèves de l'Ecole Centrale a
effectué une enquête sur la situation des Ingé-
nieurs sortant de cette Ecole, en vue de détermi-'
ner les appointements moyens de ceux-ci et il en
donne les résultats.

7°) Amélioration de la situation des Ingénieurs
Elèves.

M. Buteau signale que, après avoir fait le tour
comptei de la question, l'Equipe Personnel ne
voyait pas le moyen d'obtenir une amélioration
do la situation des Ingénieurs Elèves ; la der-
nière solution envisagée, consistant à faire par-
ticiper les Ingénieurs Elèves des Ponts et Chaus-
sées à la répartition des honoraires, doit être
écartée, dans l'état actuel des choses. Il est ce-
pendant fait remarquer que les Elèves de l'Ecole
Supérieure d'Administration accèdent à l'indice
275 à leur troisième année d'Ecole : après échan-
ge de vues, le 'Comité décide d'examiner si une
comparaison peut être faite à cet égard ; il char-
ge M. Maurice Legrand de réunir les éléments
d'information nécessaires.

9°) Droit de grève des Fonctionnaires.

M. Buteau rappelle que le Syndicat Chrétien des
Ingénieurs des Ponts et Chaussées a demandé
que soit insérée dans le Bulletin du P.CM. une
étude sur la réglementation du droit de grève dos
Fonctionnaires.

Il s'engage, à ce sujet, une longue discussion,
à la suite de laquelle le Comité décide que la
question de cette insertion sera soumise à M.
Prot, chargé du Bulletin du P.CM.

La séance est levée à 11 heures 45, étant enten-
du que la prochaine réunion du Comité du P.CM.
aura lieu exceptionnellement le mercredi 3 mai
1950, en deux séances, l'une à 9 heures, l'autre à
i l heures 15.

Le Secrétaire,
Durand-Dubief.

Le Président,
L. Buteau.
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PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU SOUS-COMITÉ
de la Section " PONTS ET CHAUSSÉES "

Séance du Mardi 4 Avril 195©

Le Sous-Comité de la Section Ponts et Chaus-
sées du P.G.M. s'est réuni, le-mardi 4 a\ril 1950,
au Ministère des Travaux Publics, ä Paris, sous
la présidence do M. Buteau, Président.

Etaient présents : MM. Buteau, Président, Cou-
teaud et Guerbigny, "Vice-Présidonfs, Durand-Du-
bief, Secrétaire, Aubriot, Bouzoud, Brandeîs,
Champsaur, Coquand, Curet, Lamouroux, Michel
Legrand, .Leroy, Long-Depaquit, Pavaux, Saint-
Requier et Thibault, Membres.

Absents excusés : MM. Courbon, Trésorier, Cor,
Dorche, Jacquinot et Pélissonnier, Membres.

Àssislaient à la séance : MM. Bollard, Fontai-
ne et Loriferne.

La séance est ouverte à 15 heures.

1") Approbation des P. V. des précédentes séan-
ces.

Le Sous-Comité adopte sans observations les
textes qui lui ont été soumis pour les procès-ver-
baux dos séances tenues le mardi 7 février 1950
et le dimanche 5 mars 1950.

2") Statut des Ingénieurs des Ponts et Chaussées.

M. Buteau rend compte des diverses démarches
qu'il a 'accomplies en ce qui concerne le Statut des
Ingénieurs des Ponts et Chaussées :

— comme suite à la motion adoptée par l'As-
semblée Générale du P.CM. du 5 mars 1950, une
lettre commune au P.CM. et aux quatre Syndicats
d'Ingénieurs des Ponts et Chaussées a été adres-
sée, Le 20 mars, au Ministre des Travaux Publics,
pour lui demander que le contre-projet de Stalut,
présenté .par le P.G.M. et les Syndicats, soit soumis
au Comité Technique Paritaire avant ,que le Con-
seil Général des Ponts et Chaussées émette son
•A\ is sur l'ensemble do l'affaire ;

— diverses audiences ont été accordées au
Président du P.G.M., par M. le Directeur du Per-
sonnel, puis par MM. les Inspecteurs Généraux
Lemoine, Président de ki 3e Section du Conseil Gé-
néral des Ponts et Chaussées et Genet, chargé do
rapporter l'affaire devant cette Assemblée : si des
objections do détails ont été soulevées, il ne pa-
raît pas y avoit a priori d'opposition sur le prin-
cipe dos propositions du contre-projet, notam-
ment on ce qui concerne la distinction entre lo
grade d'Ingénieur Général et la fonction d'Inspec-
teur Général ;

— au cours do la réception du Bureau du Co-
mité, par M. lo Ministre dos Travaux Publics du i
avril, la question du Statut a été largement expo-
sée et le Ministre a promis de l'examiner très at-
tentivement.

Le Président 6\oque, à ce propos, les projets
d'organisation do la Nation en temps do guerre,
actuellement en cours d'étude ; ces projets con-
fient au Ministère des Travaux Publics et des
Transports des missions importantes (entretien
et remis« en état dos voies de communication, or-
ganisation des transports et notamment clos
transports routiers;. Ces missions justifient que lo
Ministre soit représente, sur le plan Régional, qui
sera l'organe essentiel do commandement, par un
Fonctionnaire de haut rang ; il pense que des In-
génieurs Généraux seraient tout à fait qualifies
et que l'on pout trouver là une solution partielle
au problème do l'avancement des.Ingénieurs en
Chef.

Lo Sous-Comité prend acte de ces diverses indi-
cations, puis, à la suile de diverses intervention^,
décide :

— conformément à la proposition do M. La-
mouroux, de suivre une action soutenue auprès
du Conseil Général des Ponts et Chaussées ;

— de renvoyer à l'Equipe Personnel une nofo
do M. Guerbigny, qui juge insuffisante la rédac-
tion de l'article 34 du contre-projet de Statut, en
ce qui concerne le Cadre Latéral ;

— do renvoyer au Groupe d'Orléans une lettre
do M. Roger Renault visant le contre-projet de
Statut ;

—• et juge qu'il convient, en attendant la créa-
lion d'Ingénieurs Généraux aux Chefs-Lieux de
Région, pour étudier les problèmes du temps de
guerre, de confier l'intérim de ces fonctions aux
Ingénieurs en Chef on résidence au Chef-Lieu de
Région.

3°) Primes de rendement.

M. Buteau rappelle quo los crédits pour prime-»
de rendement inscrits au Budget de l'Etat pour
1949 sont les mêmes que ceux de 1948 ; le Minis-
tère do l'Intérieur a reconnu que rien n'interdisait
aux Conseils Généraux dos Départements de voter,
en faveur des Fonctionnaires des Ponts et Chaus-
sées, les crédits nécessaires pour parfaire ces
primes au taux résultant du décret de 1945 ;
mais, pour ne pas être gêné vis-à-vis des antres
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Corps do Fonctionnaires, il se propose d'interve-
nir .auprès du Ministère dos Finances pour lui de-
mander instamment d'inscrire au Budget de l'Etat
les crédits suffisants pour le paiement de la tota-
lité des primes dues aux Fonctionnaires. MM.
Ghampsaup et Coquand font remarquer que lo
Service des Ponts et Chaussées est lo seul Service
do l'Elat assurant la gestion d'un Service Dépar-
temental et qu'ainsi la crainle du Ministère de
l'Inlériour n'est pas justifiée.

Le Sous-Comité invile, en conséquence, son
Président à poursuivre la question en faisant va-
loir cet argument.

Le Sous-Comité charge MM. Lorïferne et Co-
quand de s'entendre pour centraliser les rensei-
gnements recueillis sur les décisions prises par les
Conseils Généraux en ce -qui concerne l'octroi, aux
Fonctionnaires des Ponts et Chaussées, de com-
pléments de primes de rondement.

Par ailleurs, le Sous-Comité décide de deman-
der à l'Equipe Personnel de revoir les bases do
calcul clos primes de rendement, compte-tenu du
texte récent intéressant les Ingénieurs du Génie
Maritime.

M. Lamouroux donne connaissance des décrets
parus au Journal Officiel du 3 mars 1950 et qui
ont fixé les indemnités de fonction et les primes
de rendement des Ingénieurs Coloniaux ; le Sous-
Comité constate que ces textes correspondent à
ce que nos Camarades Coloniaux attendaient, (ont
en l'estimant insuffisant.

4°) Commission Nationale d'Economies.

M. Buteau fait connaître que la Commission
Nationale d'Economies a examiné la situation des
Services des Ponts et Chaussées ; elle n'a pas
fait d'observations importantes sur l'organisation
actuelle des iServices ; mais, bien que cela no
semble pas de sa compétence, elle a soulevé le
problème des honoraires et no l'a finalement écar-
té qu'à une faible majorité. M. Couteaud signale
la nécessité d'une vigilance toute spéciale à cet
égard, accompagnée d'une action auprès des Par-
lementaires locaux. Après échanges do vues, le
Sous-Comité décide qu'une note sera préparée par
le P.CM., en liaison avec la Direction du Person-
nel, pour être remise à toutes les personnalités
susceptibles de s'intéresser à la question.

5°) Statut des Ingénieurs T.P.E.

M. Buteau fait connaître qu'il a communiqué,
sur sa demande, au Syndicat dos Ingénieurs T.P.
E., le contre-projet de Statut des Ingénieurs des
Ponts et Chaussées, pour-lui permettre de déter-
miner les possibilités de dégagement des Ingé-
nieurs T.P.E. vers le Cadre dos Ingénieurs des

Ponts et Chaussées. D'autre part, la Direction du
Personnel envisagerait la créai ion d'un échelon
fonctionnel, pouvant al teindre l'indice 500, pour
les Ingénieurs T.P.E. remplissant l'une des fonc-
tions suivantes :

— Chef d'un Arrondissement ;
— Chef do Bureau d'Ingénieur on Chef ;
•— Inspecteur dos Transports (cette dernière

on 'liaison avec l'intégral ion du Cadre actuel des
Inspecteurs des Transports dans le Cadre dos In-
génieurs T.P.E.).

Après discussion, le Sous-Comité charge son
Président do suivre celte question, avec M. Co-
quand, auprès de la Direction du Personnel.

6") Travaux pour le NI.R.U,

Le Président signale «juc le Dôorel du 11 mars
1950, accordant dos indemnités de fonctions au\
Délégués Départementaux du M.Ii.U., n'intéresse
pas les Ingénieurs des Ponts et Chaussées Délé-
gués Départementaux, dont la fonction n'est
qu'un accessoire do leur situation.

En ce qui concerne le plafond des vacations
pour travaux du M.R.U., il rend compte de la let-
tre adressée au Ministre de la Reconstruction
pour demander la suppression de cos plafonds,
compte tenu de l'exislence des plafonds do cumul,
ou, tout au moins, leur revalorisation normale :
La question esl suivie auprès dos Services du
M.R.Ü.

M. Lamouroux fait un exposé do la situation
actuelle de la question du protocole avec E.D.F.,
pour les travaux d'électricité dans les zones si-
nistrées. Il résulte de cot exposé que, au cours dos
contacts pris, des divergences de vues se sont ré-
vélées entre certains Camarades intéressés et,
dans ces conditions, le Sous-Comité ostime qu'il
n'y a pas. lieu, pour le moment, d'envisager une
modification du protocole on cause ; toutefois, il
invite * les intéressés à faire part éventuellement
de leurs suggestions soit à l'Equipe Electricité,
soit à l'Equipe Reconstruction.

7") Mesures disciplinaires contre les Ingénieurs
des Ponts et Chaussées.

M. Buteau signale que, d'après l'interprétation
do l'Administration, les sanctions applicables aux
Ingénieurs des Ponts cl Chaussées sont colles
fixées par la loi du 14 octobre 1916 portant Stalul
Général des Fonctionnaires, le Conseil do Disci-
pline étant lo Conseil Général dos Ponts et Chaus-
sées (conformément au Décret de 1926), en atten-
dant la mise en place do la Commission Adminis-
trative. A cet égard, les déplacements d'office no
peuvent être prononcés qu'après avis du Conseil
do Discipline ; par contre, les déplacements dans
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l'intérêt du Service doivent, d'après la jurispru-
dence du Conseil d'Blat, donner lieu à la commu-
nication préalable de son dossier à l'intéressé. 11
lui apparaît que cette question mériterait d'être
examinée de plus près.

Après discussion, le Sous-Comité décide de
renvoyer l'affaire à l'examen de l'Equipe Person-
nel, pour propositions.

La séance est levée à 17 heures 20, éian< en-
lomlu que la prochaine réunion du Sous-Comité
de la Section Ponts et Chaussées aura lieu le mer-
credi 3 mai 1950, à l'issue de la réunion prévue
ce jour-là pour le Comité du P.CM.

Le Secrétaire,
Durand-Dubief.

Le Président,
L. Buteau.

Le Statut des Ingénieurs des Ponts et Chaussées

L'Assemblée Générale Annuelle du P.CM. du
5 mars 1950 a adopté, à l'unanimité, une motion
demandant que soit soumis au Gomité Technique
Paritaire, avant son examen par le Conseil Géné-
ral des Ponts et Chaussées, le contre-projet de
Statut des Ingénieurs des Ponts et Chaussées,
adressé à M. le Ministre des Travaux Publics par
une lettre du 28 décembre 1949, commune au
P.CM. et aux quatre Syndicats d'Ingénieurs des
Ponts et Chaussées.

Pour faire suite à cette motion, le P.CM. et les
quatre Syndicats sus-visés ont adressé, le 20
mars 1950, à M. le Ministre des Travaux Publics,
une lettre commune reprenant la demande conte-
nue dans ladite motion.

M. le Ministre des Travaux Publics a bien voulu
répondre à cette demande, par une 'lettre du 6
avril 1950 adressée au Président du P.CM.

Nous reproduisons ci-après le texte de ces deux
lettres :

*
**

Baris, le 20 mars 1950.

Le Président de l'Association Professionnelle
des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mi-
nos (P.C.M.),

Le Président du Syndicat Général des Ingé-
nieurs des Ponts et Chaussées,

Le Secrétaire Général du Syndicat National des
Ingénieurs des Ponts et Chaussées (CG.T.-F.O.),

Le Secrétaire Général du Syndicat National des
Ingénieurs des Ponts et Chaussées (C.G.T.-
F.S.M.),

Le Président du Syndicat Chrétien des Ingé-
nieurs des Ponts et Chaussées (CF.T.C),

;», i
à Monsieur le Ministre des Travaux Publics,

des Transports et du Tourisme (Cabinet).

OBJET. — Statut particulier des Ingénieurs
des Ponts et Chaussées.

Monsieur le Ministre,

Par lettre en date en 28 décembre 1949, nous
avons adressé à votre Prédécesseur un contre-
projet de Statut particulier des Ingénieurs dos
Ponts el Chaussées, en lui demandant de l'exa-
miner avec toute la bienveillance que requiert la
situation anormale faite à ces Ingénieurs par los
lenteurs excessiv.es de leur avancement.

Nous avons l'honneur de vous faire connaîlro
que l'Assemblée Générale du P.G.M., réunie le di-
manche 5 mars, a approuvé à l'unanimité, les
termes de ce contre-projet ; elle a, en outre, ex-
primé formellement la demande qu'il soit sou-
mis au Comité Technique Paritaire auprès de la
Direction du Personnel, comme l'a été, en juillet
1949, le projet de Statut établi par vos Services.

Il est apparu, en effet, à nos Camarades que le«
propositions contenues dans notre contre-projol
ne pourraient être suivies d'effet si, à un stade ou
à un autre de l'instruction, elles n'avaient pas l'ait,
l'objet d'un examen de la part du Comité Techni-
que Paritaire et qu'ainsi la consultation de ce Co-
mité dans un délai aussi bref que possible était
très désirable. Nous nous permettons d'ailleurs
de rappeler, à ce sujet, que l'article 44 du Décret
47-1370 du 24 juillet 1947, pris pour l'application
de l'article 20 de la Loi du 19 octobre 1946 por-
tant Statut Général des Fonctionnaires, précise
expressément que les Comités Techniques ont à
connaître <•• de toutes les questions relatives à
l'élaboration ou à la modification des règles sta-
tutaires régissant les personnels affectés dans
los Services relevant de leur compétence ».

D'autre part, nous nous permettons de penser
,que le délai de plus de sept mois écoulé depuis
juillet 1949 (qui infirme le motif d'urgence invo-
qué alors), ainsi que les faits nouveaux signalés
dans notre lettre du 28 décembre 1949 et l'atti-
tude de l'Assemblée Générale du P.CM., sont do
nature à modifier les' positions prises, lors de
l'examen du projet de Statut de l'Administrai ion,
par les divers Membres du Comié Technique.
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Enfin, de môme quo le Conseil Général des Mi-
nes a été consulté, à la demande du Conseil d'E-
tat sur le projet do Statut particulier de nos Ca-
marades du Corps des Mines, le Conseil Général
des Ponts et Chaussées sera certainement appelé
à donner son avis sur notre Statut propre ; il
nous paraît indispensable que cette Haute Assem-
blée ne se prononce qu'après une nouvelle consul-
tation du Comité Technique Paritaire, dans la-
quelle elle trouvera d'importants éléments d'in-
formation.

Dans ces conditions, nous faisant les inter-
prôles de tous nos Camarades affiliés au P.G.M.
et aux Syndicats d'Ingénieurs des Ponts et Chaus-
sées, nous avons l'honneur de vous demander de
bien vouloir soumettre au Comité Technique Pa-
ritaire auprès de la Direction du Personnel le
contre-projet de Statut qui a fait l'objet de notre
lettre du 28 décembre 1949 et sur lequel l'unani-
mité s'est réalisée au sein de toutes les organi-
sations professionnelles et syndicales des Ingé-
nieurs des Ponls et Cbaussées.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Minis-
Irc, l'expression de nos sentiments très respec-
tueusement dévoués.

Signé : L. Buteau, J. Gor, J.-P. Fontaine, A.
Brunot, P. Lion.

•**

Paris, le 6 avril 1950.

Monsieur le Président,

Par lettre du 20 mars 1950, vous avez bien vou-
lu me demander de soumettre au Comité Techni-
que Paritaire de l'Administration Générale et du
Personnel le contre-projet de Statut annexé à vo-
tre précédente lettre du 28 décembre 1949.

Je donne connaissance de votre lettre au Con-
seil Général des Ponts et Chaussées que j'ai saisi,
ainsi que vous le savez, de ce contre-projet.

Je recommande au Conseil Général des Ponts cl
Chaussées de bien vouloir vous entendre à ce su-
jet, ainsi que les représentants des différents Syn-
dicats intéressés.

Copie de la présente lettre est adressée aux re-
présentants des différents Syndicats co-signa-
Iaires de la lettre du 20 mars 1950.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assu-
rance de ma considération distinguée.

Pour le Minisire el par délégation :

Le Directeur du Cabinet.
Signé Japiot.

CONFJÊRENCE

M. Marcel Prot, Ingénieur en Chef des Ponts et
Chaussées, fera, le mardi 2 mai à 17 heures 30,
une conférence sur le sujet suivant :

Méthodes modernes d'essai des Matériaux

Théorie probabüisle de la sécurité. Importance
des épreuves. Forme el dimensions des éproxiveiles.
Courbe intrinsèque. Limite d'endurance. Essais des

métaux : machines d'essai modernes : essais de fa-
tigue sous charge progressive. Essais de ciment, mor-
tiers cl bétons, résultais récents el perspectives.

Cette conférence sera faite, sous la présidence
do M. Grelot, Inspecteur Général, Directeur de
l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, à l'Ins-
titut Technique du Bâtiment et des Travaux Pu-
blics, 100, rue du Cherche-Midi, à Paris (7°).

Congrès de la Fédération Nationale des Collectivités concédantes et Régies

La Fédération Nationale des Collectivités Concé-
dantes et Régies (Electricité, Gaz et autres Servi-
ces Publics) tiendra un Congrès à Cabourg du 21
au 25 juin 1950 : ce Congrès est de nature à inté-
resser les Ingénieurs qui s'intéressent aux pro-

blèmes d'amélioration des Services Publics des
Collectivités locales. Tous renseignements sur le-
dit Congrès pourront être fournis par le Secréta-
riat de la Fédération, J 0, rue de la République, 'à
Troves (Aube). Téléphone 47-72.
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NOTE TJfiCITMIQUE!

Un problème logique : le déficit des chemins de fer

Lorsqu'une discussion se prolonge •— et, a for-
tiori, lorsqu'elle s'éternise —• on peut être à pou
certain qu'elle repose sur un malentendu. Le pro-
blème est alors d'ordre purement logique ; il s'a-
git de mettre le malentendu en évidence et de ré-
soudre l'équivoque qui l'a fait naître.

Une telle affirmation peut surprendre au pre-
mier abord. Pour le français moyen la logique est
affaire de philosophe et ne trouve point d'appli-
cation dans la vie pratique -et l'idée paraîtra plai-
sante à beaucoup de voir un logicien s'aviser de
résoudre un -problème technique ou économique
difficile en le portant sur son propre terrain.

Il n'est pourtant fias rare — el tous ceux qui
ont la pratique des « commissions » nationales
ou internationales, en tomberont certainement
d'accord — devoir une discussion laborieuse, quel
qu'en soit le sujet, en venir au bout d'un certain
temps à des questions de terminologie, ce qui est
déjà une forme de transport sur le terrain de la
logique.

Nous sommes de ceux qui pensent que le lan-
gage conduit la pensée, souvent à notre insu, ol
que des formes de langage malheureuses, parfois
do simples mots, nous entraînent à des confusions
et à dos équivoques qui sont la source do malen-
tendus plus ou moins graves, quelquefois tragi-
ques, dans les domaines les plus divers de l'acti-
vité humaine.

Nous avons développé cette thèse en différentes
occasions et, notamment, dans un ouvrage ré-
cent (1) : nous nous proposons do montrer ici
comme un problème que l'on se plait à considérer
généralement comme un problème technique
n'est, on réalité, au moins pour une large part,
qu'un problème logique : il s'agit du problème du
déficit, des chemins de fer français, problème qui
renaît périodiquement depuis plus d'un quart de
siècle et dont le moins qu'on puisse dire est que
la solution no s'en dessine pas encore de façon
bien nette, môme dans l'esprit do nombreux tech-
niciens extrêmement avertis.

C'est qu'on effet, dès le premier mot, le problè-
me est mal posé, le terme de « déficit » orientant
de lui-môme, au premier pas, la recherche d'une
solution dans une fausse direction et introduisant
d'orablôo la confusion au cœur de la question. Le
oas n'est pas exceptionnel devoir de simples mots,
rendus familiers par une longue habitude, d'as-

(1) Marcel PHOT, Langage et Logique, 1 vol. 121 p. chez
HERMANN el Cie, 6, rue de la Sorbonne, Paris, 1949.

poct honnête, qu'on accepte sans môme penser à
les discuter, créer ainsi des confusions dont on
no sort .qu'au prix de grands efforts et après de
longs détours.

Un déficit, l'étymologio du mot l'indique el les
dictionnaires sont d'accord à cet égard, c'est ce
qui manque dans un bilan pour que los recettes
soient égales aux dépenses. Admettre qu'un défi-
cit pose un problème c'est admettre, implicite-
mont ou explicitement, que ce déficit no devrait
pas exister et qu'il faut chercher à le supprimer;
c'est admettre encore que cette suppression est
possible et qu'elle n'est pas absurbe.

Pour une entreprise commerciale, la chose va
de soi ; la règle du jeu, dans un économie do mar-
ché est en effet qu'une telle entreprise réalise des
bénéfices, le- déficit devant la conduire normale-
ment, et en principe à brève échéance, à la dispa-
rition.

Il n'en est plus de même pour un service pu-
blic, pour cette raison très claire que les dépen-
ses d'un service public entrent dans les frais gé-
néraux de la nation. Il serait absurde de parler
du déficit du Conseil des Ministres, du déficit de
l'Instruction Publique ou du déficit des hôpitaux,
mais il serait tout aussi absurde de parler du dé-
licit du Conseil d'Administration, du déficit dr>ii
écoles d'apprentissage ou do l'infirmerie do n'im-
porte quelle entreprise commerciale.

Go serait, on effet, dans un cas comme dans
l'autre, vouloir réaliser sur des parties une opéra-
tion qui n'a de sens que si on la réalise sur le
tout, les dépenses d'un poste étant la condition
nécessaire des recettes d'un autre poste et vou-
loir réaliser un équilibre pour chaque chapitre
alors que certains d'entre eux, par nature, ne
comportent que des dépenses.

Les chemins de fer français sont-ils un Service
public ou une entreprise commerciale ?

Pour le passé la question -paraît bien résolue ;
s'ils n'étaient pas un Service public ils -auraient,
disparu depuis longtemps. Nous ne pensons pas,
en effet, qu'on puisse citer une entreprise com-
merciale qui après quelque trente ans de déficit
chronique continue ù se porter, somme toute, as-
sez bien et à poursuivre une activité des plus ho-
norables. Il convient de noter, bien entendu, qu'il
n'en <a pas toujours été ainsi et que ces mômes
chemins de fer étaient à l'origine, il y a un siècle,
un ensemble d'entreprises indubitablement com-
merciales ; ils sont progressivement, par la force
des choses, devenus Service public.
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Quid de l'avenir ? Les chemins de foi1 français
doivonl-ils, peuvenl-ils redevenir entreprise com-
merciale ? La question peut se poser et il ne nous
appartient pas d'en décider. On peut fout de mô-
me dire qu'une telle évolution n'esl, actuellemenl,
qu'assez peu vraisemblable et n'entre guère dans
la ligne de ce que l'on observe de nos jours ; ce se-
rait verser clans un lieu commun d'une bien gran-
de banalité quo de rappeler par quels mécanismes
le progrès technique et la division du iravail ac-
croissent sans cesse les dépendances et la soli-
darité des hommes dans les sociétés modernes.
Le monopole de fait qu'implique la leclimque mô-
me du chemin de fer tout aussi bien que des né-
cessités économiques, sociales ou militaires sur
lesquelles il ne nous paraît pas nécessaire d'insis-
ter s'opposent d'une façon évidente à une com-
mercialisation pure et simple des transports par
voie ferrée.

Sans contester que le chemin de for ail, à de
nombreux égards, le caractère d'un Service pu-
blic, de toons esprits penseront cependant que cer-
taines de ses activités conservent le caractère
d'opérations commerciales et ils se demanderont
s'il est véritablement nécessaire d'opter pour une
réponse ou pour l'autre et si la solution ne se
trouverait pas dans une interprétation plus sou-
ple et plus nuancée selon laquelle le chemin do fer
pourrait être à la fois Service public et exploita-
tion commerciale.

Getto solution bâtarde ne paraît pas logique-
ment admissible. Quel est l'industriel qui, sans
donner immédiatement à craindre pour l'équilibre
de ses facultés mentales, accepterait qu'on fixe le
salaire de ses ouvriers et ses prix de vente on mô-
me temps .que la qualité et la quantité dos pro-
duits qu'il doit fabriquer ?

Une autre solution, tout aussi illogique, con-
siste à considérer le chemin de fer tantôt comme
un Service public, tantôt comme une entreprise
commerciale et à tirer de ces hypothèses succes-
sives, cependant contradictoires, dos conclusions
que l'on considère comme compatibles. C'est cette
quadrature du cercle qu'ont entreprise les rédac-
teurs dos Conventions de 1937 créant la Société
Nationale des Chemins do fer français, on lui
donnant le litre de Société Commerciale et en lui
imposant en même temps les charges d'un Ser-
vice public ; on sait ce qu'il en est advenu.

Il n'est peut-être pas impossible, par contre, de
diviser k\s activités du chemin de fer en doux
classes dont l'une aurait le caractère d'un Service
publie tandis que l'autre aurait le caractère d'une
entreprise commerciale et c'est bien ce qui s'est
fait, lorsque des filiales, do caractère nettement
commercial el d'ailleurs généralement bénéficiai-
res, se sont, détachées de la souche mère dont le

caractère de Service public, par opposition, deve-
nait plus nettement accusé.

Si nous admettons que le chemin do for est un
service public nous ne pouvons plus logiquement
parler de son « déficit », terme .qui n'a pas alors,
plus de sens que n'en auraient.les termes « déficit
des universités », ou « déficit des hôpitaux », ou
encore « déficit de la police », « déficit dos rou-
tes », « déficit des voies navigables ou des ports ».

Bien entendu il est parfaitement légitime et
même louable de chercher à accroître le rende-
ment du chemin de fer comme de tout autre ser-
vice public, à en diminuer les dépenses, pour au-
tant que cela est possible, tout en augmentant la
quantité et la qualité dos services qu'il rend à la-
nation et d'y pourchasser, là comme ailleurs, les
abus et, les gaspillages; mais cela n'implique à au-
cun titre que les dépenses soient égales aux re-
cettes. Le principe orthodoxe de l'unité du (budget
paraît bien contenir en lui le maximum d'équité et
c'est, lorsqu'on y réfléchit, une entreprise assez
curieuse que colle de faire payer les charges d'un
Service public par certaines catégories d-e ci-
toyens en considération de similitudes manifes-
tement étrangères à toute idée raisonnable. Pre-
nons l'exemple bien connu du transport du cour-
rier : alors que le prix de transport d'une lettre
dans Paris est probablement inférieur à 5 frs, ce
prix dépasse peut-être 1.000 frs lorsqu'il s'agit
do porter une lettre dans une ferme isolée d'un
pays de montagne ou dans une localité perdue de
nos territoires d'outre-mer ; on conçoit aisément
que la poste, Service public, demande, pour le
transport d'une lettre, un prix forfaitaire, quel
que soit le parcours à effectuer ; on conçoit aussi
qu'elle vienne en aide à certains citoyens déjà dé-
favorisées par leur isolement, mais s'ensuit-il
nécessairement que les charges de ce Service pu-
blic doivent être supportées par ceux qui ont fré-
quemment à expédier des lettres à petite distance
plutôt que par ceux qui n'écrivent jamais ?

Sans doute il pout y avoir, clans cette recherche
quelquefois spectaculaire d'un équilibre pourtant
illusoire, un procédé commode, une astuce, pour-
rait-on dire, pour diminuer les charges de l'Etat;
la mission est toujours laborieuse et l'on ne sau-
rait reprocher à ceux qui l'assument de faire flè-
che de tout bois ; mais on ne doit pas oublier,
quelles que soient les justifications que l'on peut
en donner, qu'il n'y a là qu'un artifice comptable
cl pas autre chose.

Cel artifice comptable n'est d'ailleurs pas sans
inconvénients ; à partir du moment où, sous pré-
loxte d'éponger un prétondu déficit, on vous de-
mande 15 frs pour le port d'une lettre qui vaut,
on réalité, 2 frs ou 3 frs, la tentation est grande
pour un entrepreneur diligent de venir vous pro-
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poser un honnête marché .qui laisserait à l'un et
à l'autre un bénéfice raisonnable et l'astuce com-
mence .alors à faire long feu. Est-il besom de dire
que la même mésaventure est naturellement ar-
rivée au chemin de fer, depuis déjà un certain
femps. Le chemin de fer démontrera aisément, et
avec juste raison, qu'il est — techniquement —
lr> moyen de transport le plus économique du
monde; mais lorsqu'il lui faut répartir, par-voie de
forfait, sur ses usagers bien placés, les charges
que lui valent ses usagers mal placés, il devient
pour eeux-là un moyen de transport cher tout en
restant bon marché pour ceux-ci et les transports
faciles sont alors détournés par les diverses au-
Ires techniques de transport ; comment pourrait-
il en être autrement et faul-il vraiment s'en éton-
ner et s'en indigner ?

L'artifice comptable du « déficit », déjà fort
contestable lorsqu'on considère l'ensemble du ré-
seau, le devient encore bien plus lorsqu'on pré-
lond l'appliquer aux parties de cet ensemble el
c'est pourtant ce ,que le chemin de fer a essayé de
faire. Poussant à fond l'exploitation du procédé
il a prétendu fermer les lignes « déficitaires » ;
ce qui est curieux c'est qu'il y ait quelquefois
réussi. La voie n'est-elle pas ouverte alors vers
la suppression des routes déficitaires, des services
postaux déficitaires, des écoles et des hôpitaux
déficitaires ? Par quelle subtile dialectique pour-
rait-on justifier les unes sans justifier en même
temps les autres ?

Si l'on admet que le chemin de fer est un Service
public — il faut être, avant tout, d'accord avec
soi-même — la notion qu'une « concurrence » des
autres modes do transport n'a pas plus do signi-
fication que n'en a la notion de « déficit ». La po-
lice n'a jamais protesté, que nous sachions, con-
Iro la concurrence des veilleurs de nuit, les hôpi-
laux ne s'élèvent point contre la concurrence des
cliniques privées et la roule ou la voie d'eau ne se
sont pas, non plus, pensons-nous, indignées do
la concurrence des chemins de fer ! Les uns et
les autres seraient plutôt tentés, semble-t-il, de se
réjouir d'une collaboration susceptible de réduire
l'importance de leur tâche et le poids de leurs
responsabilité. D"où vient donc, dans le cas du
chemin de fer, relie jalousie ombrageuse qui lui
fail Mïir dans la route une concurrence haïssable
plulôt qu'une bienfaisante collaboration ? Elle
vient, comme le déficit, de cette confusion pro-
fonde, tenace, insidieuse qui, sans cesse cl sans
fin renaissante, ne se décide pas à refuser au che-
min de Or le caractère d'une entreprise commer-
ciale sans se décider pour autant à lui refuser les
attributs d'un service public.

El il osl curieux do voir ces deux notions, éga-

lement fausses, de déficit et de concurrence, s'é-
tayer, se renforcer et s'aggraver l'une par l'autre.

Que 'l'Etat s'ingénie à tirer des transporteurs
routiers le maximum d'impôts, comme il le fait à
l'égard d'un grand nombre de citoyens français,
cola n'appelle pas, du point de vue logique, beau-
coup d'observations ; qu'il utilise au besoin, à
cet effet, comme il le fait pour réduire les dépen-
ses des services publics, quelques stratagèmes,
tels que celui du déficit des chemins de fer et de
la concurrence routière, cela peut encore se com-
prendre et se défendre; mais on peut se demander
s'il no s'est «pas parfois pris à son propre jeu el
si, pour avoir pris au pied de la lettre ce qui n'é-
tait et ne .pouvait être qu'un artifice, il n'a pas
été conduit à des mesures qui vont, en fin do
compte, à rencontre des buts qui devaient, être
véritablement les siens.

Nous ne nous faisons pas d'illusion ; cel article
ne plaira à personne, sauf peut-être à ceux qui
ignorant tout do 'la question auront, par aventure,
le courage do le lire jusqu'au bout; ils seront as-
surément peu nombreux. Pour les autres, quelles
que soient leurs préférences et leurs préoccupa-
tions particulières, qu'ils soient tonanls do la
route ou du chemin de fer, leur réaction devant
notre thèse sera .généralement une réaction de
mauvaise humeur et cela ne doit pas surprendre.
Ge que nous suggérons en effet au lecteur averti
c'est d'adopter une attitude d'esprit différente de
son attitude ordinaire, de raisonner autrement
qu'il n'en a l'habitude et, pour tout dire, do réfor-
mer tout un système de pensées ; c'est là une opé-
ration qui — même si l'on se trouve quelque rai-
son de l'entreprendre — ne peut se réaliser sans
un peu d'application et sans un effort contre soi-
même toujours assez pénible, surtout à ses débuts.

Cet effort de logique, ce travail de mise en or-
dre de notions équivoques ou contradictoires est-
il susceptible d'apporter dans une question aussi
controversée que celle qui nous occupe une lu-
mière décisive ? Il ne faut assurément rien exa-
gérer. Get effort de logique ne changera pas, d'un
coup, les faits, les hommes et les choses ; mais il
pourrait, à. la longue, créer une sorte d'optique
qui les ferait voir sous un jour nouveau ; cet ef-
fort ne changera peut-être pas grand'chose à di-
verses mesures essentielles qu'il faudra toujours
prendre, quoi qu'il arrive, sous la pression do du-
res nécessités; mais il pourrait sans doute ordon-
ner et abréger quelques dscussions et il éviterait
peut-être certaines mesures qui, sans profit pour
personne, ne font qu'accroître les frottements in-
ternes de la Nation.

E. Marcel Prot,
Ingénieur en Olief des Ponfs et filiaussées.
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NÉCROLOGIE

Gaston PIGEAUD
Inspecteur Général des Ponts et Chaussées

Le 22 février 1950, s'est éteint, dans sa 87° année,
Gaston Pigeaud, Inspecteur Général des >Ponts et Chaus-
sées, Commandeur do la Légion d'Honneur,

II était d'origine fort modeste. Ses parents, Instituteurs
dans le iBerry, eurent à élever six en fans et ce fut pour
eux lâche lourde, puisque le père dut prendre sa retrai-
le alors qu'aucun d'entre eux n'était encore à même de
vrvre seul. Il fut donc élevé dans un milieu non pas dif-
ficile, mais austère ej frugal ; d'où pour parvenir 1 s'é-
l%ver — et cela a été, de ses trois frères l'un fut Docteur
en Médecine et les deux autres Généraux — il fallait une
discipline constante de corps et d'esprit. Gaston iPigeaud
resta toujours fort attaché à ce milieu et c'est de là que
lui vint une des marques particulières de son esprit, de
s'altacher uniquement au solide et de tenir absolument
pour rien le brillant.

X de la Promotion 1884, il débute en 1890 dans le
Corps des Ponts et Chaussées. Après un court passage à
un Service d'études d'un Chemin de Fer Transsalwrien
(déjà en 1890), il est affecté dans le Finistère, à Quim-
per d'abord, puis assez rapidement à Brest.

Gaston Pigeaud aimait à redire lea joies qu'il avait ren-
contrées dans son premier Service ; elles sont d'ailleurs
celles d'un bon nombre d'Ingénieurs et font le charme
fl aussi la force de notre Corps.

D'abord, d'être mis d'emblée, fort jeune, en présence
de lourdes charges et de responsabilités propres ; do los
remplir ou les exercer avec une certaine indépendance,
ce qui n'exclut pas, peut-être môme favorise, l'action de
chefs auxquels vous attachent, bientôt des liens d'amitié
ilôférenle, qui durent plus que le Service.

Gaston Pigeaud eut d'abord pour le guider — on ne
peut dire que c'est une chance, car le cas est très fré-
quent — deux hommes éminents : Considère et Bour-
dells.

Avec Considère — alors Ingénieur en Chef du Fini s-
lôre — dont il se plaisait là dire l'esprit quasi universel,
et de théoricien, et d'expérimentateur, et d'économiste, il
apprend le métier du Service Ordinaire ; il apprend qu'à
côté des choses il y a les hommes, quelquefois bien plus
difficiles. On parle déjà de béton armé ; mais ce n'élait
guère qu'un procédé de caractère empirique. C'est à la
génération d'alors de démêler la Science sous l'Art ; et
lorsque, plus tard, Gaston Pigeaud y apportera sa con-
tribution personnelle, essentiellement faite de clarifica-
1 on, il suivra el amplifiera les leçons reçues.

Avec Bourdelle, alors Directeur des Phares, c'est, pen-
dant près de dix ans, une activilé qui vaul, au Service
des Phares, en ce coin, une rénovation totale. Le côté
travaux domine, avec ses innovations, dont nous avons
maintenant .peine à croire qu'elles étaient nouvelles :
preuves qu'elles étaient judicieuses : coulage de béton
sous l'eau, emploi d'enceintes en gabions ou en sacs, em-
ploi de tirants métalliques... le tout d'ailleurs agrémenté
d'études expérimentales, systématiques, notamment sur
1 ••s modes d'usure et la résistance de chaînes, d'après
l'importance relative des courants et des profondeurs
d'eau ; sur la réfraction atmosphérique el son influence
sur h portée des phares ; sur les tassements comparés
des sols rocheux et des maçonneries.

En J 900, Gaston Pigeaud est nommé au Service de la
Navigation de la Seine, 6, Paris, où il fut, en particulier,
vite attaché au Service des Ponts de Paris Période de
travaux, notamment rénovation du Pont des Saints-Pères,
où, à la fois par désir esthétique de conserver le vieil
ouvraga vénérable, que par désir d'économie, on reporte
à quelque 25 ans plus tard l'établissement de l'ouvrage
définitif.

Période do longue, cordiale et fructueuse collaboration
avec Jean Résal, alors Ingénieur en Chef du Service et le
Maître en France, en matière de construction de ponts.

Gaston Pigeaud n'avait jamais abandonné les études
théoriques : il avait, en particulier, été séduil par ce que
l'œuvre de Jordan avait d'original et de précurseur dans
la voie où, 50 an.i après, la 'mathématique devait résolu-
ni"nt s'engager. Les connaissances ainsi acquises lui se-
ront précieuses, par la discipline d'esprit qu'elle lui con-
fèrent. C'est de celle époque que datent ses premières
éludes publiées sur la Résistance des Matériaux, en par-
liculier, sur le calcul des arcs encastrés.

En 1908, il publie un pelil ouvrage dans la Bibliothè-
que que d'rigeail M. d'Ooagna, sur les méthodes de Cal-
cul des Ponls Métalliques, ouvrage assez sommaire, mais
qui constituait une mise en ordre certsine des connais-
sances de l'époque.

En 1909, il esl nommé Ingénieur en Chef à Quimpcr.
où il est, en outre, chargé, à titre personnel, avec l'idée
d'une fusion future, du Service Vicinal.

Le gros du travail, alors que 'a circulation automobile
existait à peine et que l'on ne pouvait prévoir les problè-
mes qu'elle poserait, c'est l'exploitation et le développe-
ment des \oiPh fciTPOh d'intérêt local, dont le Finistère



est partiouièrement riche. C'est aussi l'entretien et le
développement d'un grand nombre de pelils ports de pû-
che et les projets et travaux du Porl de Commerce d»
Brest.

Il s'attache vraiment à la iBretagne : cependant Résal
doit abandonner prochainement son cours de Mécanique
Appliquée (Résistance des Matériaux) .\ l'Ecole ; il avait
toujours pensé que iGaston Pigeaud le remplacerait. Aus-
si celui-ci se voit-il affecté au Service Central des Inon-
dations et au Service d'Annonces des Crues ; et il com-
mence son Cours à l'JEcole des Ponls et Chaussées en
1913, pour être définitivement chargé de la Chaire en
1914.

De son passage au Service HyUromélriqui.1, on lui doil
des études sur le/mode d'uiiillsa tio:t, d >q réservoirs tant par
la protection contre les inondations que par 1» produc-
tion de l'énergie. Sans soupçonner l'ampleur qu;> devaienl
prendre de telles questions, ces mémoires, pour la pre-
mière fois, montrent qu'il y a un problème d'utilisation
optima et en définissent les données.

Ce fut presque aussitôt la gueriv. Gaston Pigeaud, dé-
gagé d'obligation militaire, demande à reprendre du ser-
vice, et il fut chargé d'étudier et do réaliser, avec lp con-
cours des Arsenaux de la Marine, des types de ponts
semi-permanents. Jamais mission ne l'ut aussi bien et
aussi rapidement remplie. Ce fui la création des fameux
« Ponts Pigeaud », bien connus des Sapeurs el ties In-
génieurs.

Le matériel alors créé était d'une simplicité voulue,
tant au point de vue des assemblages (par boulons) qu'au
point de vue des procédés de mise en place. Il a pu se
prêter là de multiples combinaisons et, à la fin do la guer-
re, on en avait construit 11.000 mètres et mis en place»
environ 6.00'0 mètres. Ce matériel resta régiemenlaiiv
dans l'Arme du Génie el rendit encore les plus grands
services tant en 1940 qu'en 1944-1945, pour le rétablis-
sement des communications.

En témoignage du service rendu, Gaston Pigeaud i'u1

nommé Offleier de la Légion d'Honneur s>u début de 1915
et il conserva de cette nomination, f ai to à titre militaire,
une légitime fierté.

Après la guerre, toujours Professeur de Résistance des
Matériaux, il est presque simultanément nommé Sous-
Dirocleur de l'Ecole des Ponls et Chaussées el chargé
d'un Service d'Eludés Techniques au Ministère des Tra-
vaux Publics, Service qu'il dut créer et organiser enliè-
remenl et donl il garda la Direction jusqu'en 1934.

une ce boit par son 'Cours, que ce soil par le Service
Technique, il eut dn multiples occasions de perfecliou-
ner la technique, notamment dans la théorie clos poutres
continues, dans celle des lames élastiques, dans la théo-
rie ot la réalisation des ponls suspendus, alors presque
.abandonnée en 'France el dont il fut le réintroducteur
sous forme moderne. On lui doit le mode dp calcul des
barrages qui fut adopté par la Commission spécialemonl
nommée à cet effet. Il prit une part active à la mise au
point des règles de calcul de ponts métalliques et à celle
d?s ouvrages en béton armé.

Il n'est poinl un ouvrage important, construit ou pro-

jeté dms l'entre deux guerres, auquel le Sem ce Tecli-
niqus n'ait été amené, au moins à collaborer, quand ce
n'était pas pour en établir entièrement le projet. Il seraiI
superflu d'eu donner la liste : mentionnons seulement
qu'il s'est agi aussi bien du béton armé que des ouvrages
métalliques. Mentionnons également que le savoir de Gas-
ton Pigeaud était estimé bien au-delà de nos frontières
el que, en particulier, c'est à lui que le Gouvernement
Turc demandi l'étude du Pont Gazi, pont ilottant sur la
Corne d'Or à Constantinople, de 440 mètres d'ouverture,
avec une travée ouvrante do 80 mèlres.

En môme temps, chaque année, jusqu'en 1934, il re-
prenait son Cours de Résistance des Matériaux, le per-
fectionnant sans cesse, au travers de quatre tirages el
de trois éditions.

Il enseigna ainsi une génération d'Ingénieurs el sou
succès se-marqua en co que ceux-ci savaient k>ur résis-
lance et que leur « Pigeaud » était, en service, l'ouvrage-
clô auquel ils se référaient. II constitue un notable pro-
grès sur ses devanciers, tant en raison des question1-
nouvelles traitées que de l'esprit d'ordre et de clarifi-
cation avec lequel étaient exposées les questions classi-
ques et c'est peut-être la marque de l'esprit de Gaslon
Pigaaud comme il savait ramener des éléments el montrer
le connu el Uncertain des questions débattues. Il le 111,
soil dans son Cours, soit dans dp nombreuses note« ,'i
nos Annales ou au Génie Civil et dans lesquelles, au ris-
que même de paraître un peu long, et il connaissait ce
risque, il dégageait le vrai problème et le débrouillait

Cette aclivilé lui valut des distinctions flatteuses : en
dehors de nombreuses lettres de félicitations émanant
du Ministère des Travaux Publics, il reçut les d>>ux prix
les plus importante que puisse recevoir on Frince un In-
génieur Constructeur : en 1920, le prix Caméré décerné
par l'Académie des Sciences, en 1925, le prix Rouville dé-
cerné par le Ministre des Travaux Publics.

Toutes ces activités l'avaient fail désigner en 1928
comme représentant de la iPrance on vue de la création
d'une Association Internationale des Ponts et Charpen-
tes. La naissance en fut assez laborieuse, et par les riva-
lités des Nations, el par des rivalités techniques. Gaslon
Pigeaud contribua fortement à faire prévaloir la créa-
tion et le maintien d'une seule Association et il défendit
la nécessité d'une concurrence comprehensive et féconde
au sein de l'Association, entre les deux modes principaux
de construction qui sont l'objet de ses travaux, les ou-
vrages métalliques et les ouvrages en béton armé. Nom-
mé Vice-Président de l'Association Internationale, il prit
une part active à l'organisation de son premier Congrès
à Paris et la confiance des Délégués des diverses Nations
le maintint Vice-Président, jusqu'à co quo, lout récem-
ment, l'âge venu, il dut en résigner les fondions.

Gaslon Pigeaud était resté d'une vigueur d'esprit peu
commune : il y a quelques mois, à 86 ans, il mettait en-
core la dernière main au deuxième volume de la dernière
édition de son Cours, notablement modifié et, qui doil
sortir en librairie d'ici quelques oemaines. Mais l'âge était
là et nous avons à dire un dernier adieu à l'un d'enhv
nous, qui honora le 'Corps des Ponts ot Chaussées, anqu"!
il était particulièrement attaché.
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NAISSANCES.

Notre Camarade Pierre Foucrier, Ingénieur
Elève des Ponts et Chaussées à Paris, nous a fait
part de La naissance, à Meudon (Seine-et-Oise),
le 5 mars I960, de su fille Christine.

Notre Camarade Paul Bernard, Ingénieur des
Ponts et Chaussées à Casablanca, nous a fait
part de la naissance, à Casablanca, le 16 mars
1950, de son fils Frédéric.

Notre Camarade Jean-Pierre Fontaine, Ingé-
nieur des Ponts 'et Chaussées, Délégué Départe-
mental Adjoint du M.R.U. à Rouen, nous a fait
part de la naissance, à Neuilly-sur-Seine. le 18
mars 19*50, de son fils Thierry.

Notre Camarade .Max Tourasse, Ingénieur des
Ponts et Chaussées à la Compagnie Nationale du
Rhône à Lyon, nous a fait part de Ja naissance, à
Paris, le 20 mars 1950, de sa fille Anne-

Notre Camarade Paul Fournel, Ingénieur des
Ponts et Chaussées à Privas, nous a fait part de la
naissance, à Saint-Etienne, le 22 mars 1950, de sa
fille Pascale.

Notre Camarade Gilbert Dreyfuss, Ingénieur
des Ponts et Chaussées à Melun, nous a fait part
de la naissance, à Melun, le 28 mars 1950, de sa
fille Anny.

Notre 'Camarade Charles Lefebvre, Ingénieur
des Ponts et Chaussées à Amiens, nous a fait part
de la naissance, à Amiens, le 3 avril 1950, de sa
fille Odile.

Toutes nos félicitations aux heureux parents.

MARIAGES.

Nous avons appris le mariage de Mademoiselle
Marie-Thérèse Boutteville, fille de notre*Gama-

rade Roger Boutteville, Ingénieur en Chef des
Ponts et Chaussées à Paris, avec M. Alexis Chid-
lovsky. La bénédiction nuptiale a été donnée, dans
l'intimité, le 31 mars 1950, en la Basilique Sainte-
Clotilde, à Paris.

Nous avons appris le mariage de M. Jacques
Fauconnier, Ancien Elève de l'Ecole Polytechni-
que, Ingénieur Militaire, fils de notre Camarade
Marcel Fauconnier, Ingénieur des Ponts et
Chaussées à Paris, avec Mademoiselle Claudio
Vieu. Le mariage a été célébré dans l'intimité le 4
avril 1950.

Notre Camarade Pierre Avril, Ingénieur dos
Ponts et Chaussées à Paris, nous a fail part de
son mariage avec Mademoiselle Marie-Renée
Mondot. La bénédiction nuptiale a été donnée le
22 avril 1950 en l'Eglise Saint-Germain-l'Auxer-
fois, à Fontenay-sous-Bois (Seine).

Tous nos vœux de bonheur aux nouveaux
époux.

DÉCÈS.

Notre Camarade Lucien Duval, Ingénieur on
Chef des Ponts et Chaussées à Bar-le-Duc, nous
a fait part de la mort de Madame Duval, sa Mè-
re, décédée le 25 mars 1950. dans sa 87e année.

Notre Camarade Louis Geoffroy, Ingénieur en
Chef des Ponts et Chaussées à Nevers, nous a fait
part de la mort de M. Camille Geoffroy, son Père,
décédé le 29 mars 1950, dans sa 87° année. Les
obsèques ont eu lieu à Sauville (Ardennes), le 1er

avril 1950.
Nous assurons les familles des défunls de toute

notre sympathie attristée.

OFFRES DE POSTES

Le Ministère dos Travaux Publics signale la
vacance du poste de Chef des Services Techniques
cl des Travaux de la Municipalité de Tunis. Ce
poste conviendrait particulièrement à un jeune
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées ou à un
Ingénieur Ordinaire ancien ; son titulaire serait
placé dans la situation de Service détaché auprès
de la Ville de Tunis.

Tous renseignements complémentaires sur la
rémunération afférente au poste et la consistance

du Service seront fournis aux candidats sur leur
demande, par la Direction du Personnel (i" Tfcu-
reau).

.*.
De jeunes Ingénieurs, ayant des connaissances

sur la mécanique des sols sont demandés, pour
l'Afrique noire, par une Société routière.

Pour tous renseignements, s'adresser à la So-
ciété « Le Solîdit Français », ïl, rue Galilée, à
Paris (16e), (Téléphone KLMber 49-07).
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Mutations, Promotions et Décisions diverses
concernant les Corps des Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines

M. Edmond Cornu, Préfet détaché dans les
fonctions d'Inspecteur Général de l'Administra-
tion en Algérie, a été mis à la disposition du Mi-
nistre des Travaux Publics, des Transports et du
Toursme (.Décret du 22 mars 1950, J. O. du 23
mars 1950).

Délégation permanente a été donnée à M. Ca-
chera, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées
à Strasbourg et, à son défaut, à M. Walther, In-
génieur en Chef Adjoint, à l'effet de signer tous
actes ou décisions concernant les pensions attri-
buées aux Agents du Cadre Looal d'Alsace et de
Lorraine relevant du Ministère des Travaux Pu-
blies (Arrêté du 17 mars 1950, J. O. du 23 mars
1950).

M. Guîllanton André, Ingénieur en Chef au
Corps des Mines, a été nommé Ingénieur Général
de 1" Classe dos Mines des Colonies pour compter
du 1" juillet 1947 et placé dans la position do dis-
ponibilité sans traitement à compter du 1er dé-
cembre 1948 (Arrêté du 14 mars 1950. J. O. du
du 24 mars 1950).

M. Georges Rème, Ingénieur des Ponts et
Chaussées, a été nommé Ingénieur Principal de
2" Classe, 1er" échelon, des Travaux Publics des
Colonies, à compter du 1er octobre 1948 (Arrêt<é
du 11 mars 1950, J. O. du 24 mars 1950).

M. Jean Wlahé, Inspecteur Général des Ponts
et Chaussées, en service détaché au Ministère de
la France d'Outre-Mer, a été admis, sur sa de-
mande, à faire valoir ses droits à la retraite, à
compter du 1er avril 1950, date de cessation de ses
fonctions (Décret du 27 mars 1950, J. O. du 30
mars 1950).

M. Henri Varlet, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées, Directeur du Gaz et de l'Electricité,
a été confirmé dans ses fonctions de Commissaire
du Gouvernement auprès du Gaz de France et M.
Jean Eehard, Ingénieur en Chef des Mines, Chef
du Service du Gaz, a été nommé Commissaire du
Gouvernement Adjoint (Arrêté du 30 mars 1950,
J. O. du 31 mars 1950).

M. Louis Lesieux, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées, Directeur Général de l'Aéroport de

Paris, a été placé dans la position de service dé-
taché, pour une période de cinq ans, à compter
du 1" décembre 1948 (Arrêté du 28 mars 1950,
J. O. du 5 .avril 1950).

M. Louis-Alexandre Lévy, Ingénieur en Chef
des Ponts et Chaussées à Paris, a été nommé
membre de la Commission Centrale d'Etudes pour
le Plan d'Aménagement National au Ministère de
la Reconstruction et de l'Urbanisme (Arrêté du 5
avril 1950, J. O. du 7 avril 1950).

Ont été nommés Ingénieurs en Chef des Ponts
et 'Chaussées (cadre permanent), pour prendre-
rang du 16 mars 1950, 1-es Ingénieurs des Ponts
et Chaussées ci-après : MM. Fournet (Service dé-
laohé), Dollet, Léger, Loriferne, Lazard Achille
(Service détaché), Barbet (Service détaché) (Dé-
cret du 4 avril 1950, J. O. du 8 avril 1950).

M. Pierre Antoine, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées à Paris, a été adjoint, pour compter
du 19 août 1949, à l'Inspecteur Général des Ponts
et Chaussées chargé du Service de Documenta-
lion Technique au Ministère des Travaux Publics
(Arrêté du 29 mars 1950, J. O. du 8 -avril 1950).

M. Gilbert Dreyfuss, Ingénieur des Ponts cl
Chaussées à Melun, a été chargé, à compter du
1" mai 1950, de l'Arrondissement du Centre du
Service Ordinaire et "Vicinal de Meurthe-et-Mo-
selle, à Nancy (Arrêté du 30 mars 1950, J. O. du
8 avril 1950).

MM. Cunéo Henri et Lauraint André, Ingénieur
en Chef des Ponts et Chaussées, Ingénieurs en
Chef des Travaux Publics des Colonies, ont été
promus au igrade d'Ingénieur Général de 2° Classe
des Travaux Publies des Colonies (Décret du 7
avril 1950, J. O. du 9 avril 1950).

M, Pierre-Yves Martin, Ingénieur des Ponts cl
Chaussées, précédemment en Service détaché an
Ministère de la Marine, a été chargé, à la rési-
dence de Meaux, à compter du 16 avril 1950, de
l'Arrondissement Nord du Service Ordinaire et
Aricinal du Département de Seine-et-Marne et du
1" Arrondissement du Service de la Navigation de
la Marne, on remplacement de M. Dollet (Arrêté
du 4 avril 1950, J. O. du 12 avril 1950).

Les nécessités de la mise en pages du présent N° nous obligent, à notre grand regret, à reporter encore à un
N° ultérieur la suite de l'intéressant article de M. Maurice ALLAIS, intitulé « Pouvons-nous atteindre les hauts
niveaux de vie américains ? » (Voir le début de cet article à la page 13 du N" de wars 1950 du Bulletin du
P.C.M.). Nous nous en excusons auprès de nos Camarades et de l'Auteur.
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